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1103 Présidence : M. Hasan Koyuncu, deuxième vice-président. Voorzitterschap: de heer Hasan Koyuncu, tweede
ondervoorzitter.

1111

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME FARIDA
TAHAR

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW FARIDA TAHAR

1111 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1111 concernant la dématérialisation des services d'intérêt
général, notamment Actiris, et son impact sur les
demandeurs d'emploi analphabètes.

betreffende de dematerialisatie van diensten van algemeen
belang, met name Actiris, en de gevolgen daarvan voor
laaggeletterde werkzoekenden.

1113 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Je tiens à préciser que la rédaction
de cette demande d'explications est antérieure à la récente
mobilisation du secteur, qui s'est réuni près du Parlement le 6
 décembre.

En avril 2022, le mouvement Lire et Écrire publiait son étude «
 Les personnes analphabètes à l’épreuve de la dématérialisation
des services d’intérêt général ». Cet état des lieux tire la sonnette
d’alarme quant aux conséquences de la numérisation des services
sur les chercheurs d’emploi analphabètes.

À Bruxelles, en 2019, 13 % des Bruxellois, c'est-à-dire 57.000
adultes, n’avaient pas leur certificat d'études de base. Lire et
Écrire estime que 10 % de la population bruxelloise ont des
difficultés de lecture et d’écriture. Ce sont, pour la majorité,
des personnes issues de milieux socioéconomiques défavorisés,
voire précaires.

Depuis une vingtaine d’années, nous observons une
numérisation croissante des services d’intérêt général, tels
que les mutualités, les banques, etc. Cette numérisation s’est
exacerbée pendant la pandémie de Covid-19. En effet, le
numérique s’est imposé à nous et fait désormais partie de notre
quotidien.

Cette dématérialisation et la disparition croissante progressive
de guichets physiques a eu des répercussions sur l’accès aux
droits des personnes défavorisées au niveau socioéconomique,
mais aussi sur les personnes peu ou pas diplômées ainsi que sur
nos aînés.

Cette dématérialisation pose de surcroît des difficultés pour la
recherche d’emploi. Tous les chercheurs d’emploi n’ont pas
accès aux outils numériques et/ou n’ont pas une compréhension
de l’usage de ces outils. Comme le souligne Lire et Écrire,
la croissance de la numérisation a comme conséquence le
non-recours aux droits des personnes analphabètes. Elles ont
tendance à abandonner leur recherche d’emploi, car l’accès aux
services s’apparente à un véritable parcours du combattant.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Ik wijs erop
dat mijn vraag om uitleg dateert van voor de recente mobilisatie
van de sector en de manifestatie van 6 december tegen de
ordonnantie 'Digitaal Brussel'.

In 2019 hadden 57.000 volwassenen in ons gewest geen
getuigschrift basisonderwijs. Lire et Écrire schat dat 10% van
onze bevolking moeite heeft met lezen en schrijven. Meestal gaat
het om mensen uit kansarme milieus.

De toenemende digitalisering van diensten van algemeen nut,
bij onder meer ziekenfondsen en banken, gaat gepaard met de
geleidelijke verdwijning van fysieke loketten. Voor kansarmen,
maar ook voor laaggeschoolden en ouderen bemoeilijkt dat de
toegang tot diensten waar ze recht op hebben.

Het bemoeilijkt ook het leven van werkzoekenden. Die hebben
niet allemaal toegang tot digitale tools of ze zijn er niet
vertrouwd mee. Daardoor zijn laaggeletterden soms geneigd hun
zoektocht naar werk op te geven.
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1115 Par conséquent, elles deviennent dépendantes, tant de leur
entourage que des associations qui les accompagnent. Une
telle situation augmente la charge de travail des équipes
accompagnantes, qui travaillent déjà à flux tendu et suppléent
souvent aux carences des pouvoirs publics.

En 2022, Actiris s’est donné comme objectif de dématérialiser
ses services à travers l’interface My Actiris. Le but de
cette dématérialisation est de permettre aux agents d’Actiris
de faciliter les interactions et de simplifier les démarches
administratives, mais aussi de permettre aux travailleurs
d’Actiris de libérer du temps pour prendre en charge les
chercheurs d’emploi les plus fragilisés.

Néanmoins, force est de constater que l’outil My Actiris n'est
pas toujours adapté aux personnes analphabètes. Ces chercheurs
d’emploi, qu’ils soient analphabètes à proprement parler ou
qu’ils éprouvent des difficultés à lire et à écrire, n’arrivent pas
à utiliser l’interface. Intégrer son curriculum vitae, retenir son
mot de passe, utiliser le moteur de recherche, toutes ces actions
rendent la démarche compliquée et ne facilitent pas la recherche
d’emploi. Comme le rappelle l’étude, les personnes analphabètes
ont besoin d’un accompagnement social, mais surtout physique,
que ne permet pas l’interface en ligne.

Aussi, comme My Actiris semble devenir l’outil de prédilection
dans la recherche d’emploi, il me semble pertinent de vous
interroger sur l’impact du non-recours à cette application en cas
de contrôle de recherche active des demandeurs d’emploi. En
effet, le non-recours à l’interface My Actiris risque de pénaliser
les personnes pour lesquelles son utilisation est compliquée,
voire impossible.

Rappelons que les objectifs de la numérisation sont la facilitation
et l’amélioration de la qualité du service, tant pour les chercheurs
d’emploi qui maîtrisent l'outil numérique que pour les autres. Les
Bruxellois ont le droit d'accéder aux services d’intérêt général,
peu importe leur niveau d’éducation.

Que pensez-vous des recommandations et constats de l'étude de
Lire et Écrire ?

Une évaluation du dispositif My Actiris est-elle réalisée ? Dans
l’affirmative, quels en sont les résultats ? L’outil répond-il à
l’objectif d’augmenter le temps d’accompagnement, par les
agents d'Actiris, des chercheurs d’emploi fragilisés ?

Le gouvernement bruxellois s’est engagé en 2019 à mettre en
place des guichets uniques, à renforcer l’accessibilité en ligne
et physique des différents services par le développement de
guichets virtuels et à développer la culture numérique dans
les administrations. À cet égard, où en sont le processus de
simplification administrative et l’avant-projet d’ordonnance «
 Bruxelles numérique » ?

Zo worden ze afhankelijk van hun omgeving en van verenigingen
die hen begeleiden, terwijl die laatste hun handen al vol hebben
met hun gewone werk.

In 2022 heeft Actiris zich tot doel gesteld om zijn diensten via
My Actiris te digitaliseren, om zo de administratieve taken te
vereenvoudigen en meer tijd te hebben voor de kwetsbaarste
werkzoekenden. Maar laaggeletterden hebben vaak moeite om
My Actiris te gebruiken: hun cv invoegen, hun wachtwoord
onthouden, de zoekfunctie gebruiken, het is allemaal niet
evident. Zoals uit de studie van Lire et Écrire blijkt, hebben
laaggeletterden niet alleen sociale begeleiding nodig, maar ook
fysieke, wat niet via het internet kan.

Bij controle op het actief zoeken naar werk riskeren mensen
die My Actiris niet kunnen gebruiken, bestraft te worden.
Het doel van de digitalisering was net om een betere dienst
te kunnen aanbieden, ook voor digitaal ongeletterden. Het
opleidingsniveau mag geen impact hebben op de toegang tot
diensten van algemeen nut.

Wat vindt u van de aanbevelingen en vaststellingen van de studie
van Lire et Écrire?

Is My Actiris al geëvalueerd? Zo ja, met welke resultaten?
Bereikt de tool de doelstelling om de werknemers van
Actiris meer tijd te geven voor de begeleiding van kwetsbare
werkzoekenden?

Hoever staat het met de beoogde administratieve
vereenvoudiging en het voorontwerp van ordonnantie 'Digitaal
Brussel'?
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1117 Depuis lors, vous avez probablement des informations récentes
à nous communiquer. Ma question principale porte donc sur la
façon dont vous comptez rassurer le secteur.

Mijn voornaamste vraag is evenwel hoe u de sector wilt
geruststellen.

1119 M. Alain Vander Elst (MR).- Monsieur le Ministre, vous avez
été interpellé récemment au sujet d'un collectif d'associations
et de professionnels bruxellois qui a réagi par une carte
blanche pour dénoncer les principes de votre projet d'ordonnance
"Bruxelles numérique".

Le « Baromètre de la Fondation Roi Baudouin » paru en
septembre de cette année précisait que les personnes vulnérables
sur le plan socioéconomique et culturel bénéficient moins
de la numérisation croissante que les personnes privilégiées.
De nombreuses personnes, en particulier les plus vulnérables,
éprouvent des difficultés à prendre ce train digital en marche.
De plus, le mouvement Lire et Écrire rappelle que, dans le
cadre de la dématérialisation des services de l'Office régional
de l'emploi, 40 % des personnes inscrites chez Actiris sont
faiblement qualifiées. Beaucoup rencontrent des problèmes avec
l'écrit, les langues officielles ou le numérique.

Le groupe MR est un parti favorable à la modernité. Il est
important de ne pas rater le train de la révolution numérique.
Cependant, nous affirmons également qu'il faut lutter contre la
fracture numérique, notamment chez les chercheurs d'emploi. Il
s'agit d'un accompagnement nécessaire pour ces Bruxellois, car
il est primordial que ces personnes ne soient pas laissées au bord
du chemin.

En outre, vous avez annoncé que vous demandiez une fermeture
des guichets physiques. Il semble en effet que de nombreux
guichets disparaissent.

Quelle est la politique actuelle d'Actiris pour maintenir les
guichets des rencontres physiques pour les chercheurs d'emploi
bruxellois qui éprouvent des difficultés sur le plan des
compétences numériques ?

Quel accompagnement Actiris offre-t-il pour réduire la fracture
numérique des chercheurs d'emploi bruxellois et permettre à
ceux-ci de s'approprier la numérisation et les différents services
d'Actiris ?

De heer Alain Vander Elst (MR) (in het Frans).- Onlangs kreeg
u vragen naar aanleiding van een open brief waarin de principes
van uw ordonnantie voor de digitalisering van Brussel aan de
kaak werden gesteld.

Uit de septemberbarometer van de Koning Boudewijnstichting
blijkt dat sociaal-economisch en cultureel kwetsbare mensen
minder voordeel halen uit de toenemende digitalisering. Lire
et Écrire wijst er naar aanleiding van de digitalisering bij
Actiris trouwens op dat 40% van de werkzoekenden bij Actiris
laaggeschoold is. Zij hebben het moeilijk met lezen, Frans en
Nederlands of de digitalisering.

De MR-fractie is voorstander van modernisering. We mogen
de digitale revolutie niet aan ons voorbij laten gaan, maar
tegelijkertijd moeten we de digitale kloof verkleinen, zeker bij
werkzoekenden.

Welk beleid voert Actiris om fysieke ontmoetingen met een
consulent beschikbaar te houden voor werkzoekenden? Hoe
helpt het werkzoekenden om zich de digitale tools van Actiris
eigen te maken?

1121 M. Bernard Clerfayt, ministre.- J'ai effectivement pris
connaissance de l'étude de Lire et Écrire et de la conférence-
débat sur ce sujet le 15 octobre dernier, à laquelle vous
participiez, Mme Tahar. Je sais aussi que la directrice générale
d'Actiris y a pris part comme intervenante. Elle y a parlé de
l'informatisation de l'interface d'Actiris à l'égard de son public.

Je partage, en grande partie, un grand nombre de constats émis
par cette étude. La situation d'analphabétisme touche un trop
grand nombre de citoyens : environ un dixième, parfois un peu
plus, de notre population. Un tel constat soulève la question de
la faculté de ces citoyens de profiter pleinement de l'ensemble
des services publics.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik heb
kennis genomen van het onderzoek van Lire et Écrire en van
het debat waaraan u op 15 oktober deelnam, mevrouw Tahar.
Ik weet dat de algemeen directeur van Actiris er over de
digitalisering van de interface is komen spreken.

Ik ben het grotendeels eens met de conclusies van het onderzoek.
Zo'n 10% van de Brusselse bevolking is ongeletterd, wat de
vraag oproept hoe goed die mensen bij openbare diensten
terechtkunnen.

U had het over mensen die sociaal, economisch en cultureel
kwetsbaar zijn, mijnheer Vander Elst. In de praktijk komt het
er onder andere op neer dat hun leesvaardigheid ontoereikend
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D'ailleurs, M. Vander Elst, vous avez cité les personnes
vulnérables sur les plans social, économique et culturel. Or
cette vulnérabilité implique justement de souffrir de la fracture
numérique ou de ne pas maîtriser suffisamment l'écrit. Je rappelle
que celui-ci, avant le développement du numérique, constitue la
technologie de communication des services publics. Napoléon
a fait réaliser les premiers cadastres. Depuis lors, des registres
de population existent, dont on peut tirer des extraits. Des
cartes d'identité, des passeports, des certificats, etc. sont délivrés.
L'administration fonctionne avec l'écrit depuis deux siècles.

Et malgré cela, encore un dixième de la population maîtrise
mal cet instrument de communication avec l'administration.
C'est d'ailleurs aussi un outil de communication dans la vie
de l'entreprise. Les instructions sont parfois écrites sur papier,
les normes de sécurité sont rappelées par écrit (« N'oubliez pas
de porter votre casque »). Celui qui ne maîtrise pas l'écrit ne
reçoit pas les informations relatives à son cadre de travail. Ainsi,
maîtriser l'écrit est essentiel dans notre société actuelle.

Et la forme de l'écrit change : nous passons d'un écrit papier à
un écrit numérique. Il s'agit d'un changement de support mais la
difficulté de maîtriser l'écrit reste la même.

is. Het schrift was immers de communicatietechnologie van de
overheid voor er sprake was van digitalisering.

Ondanks die lange geschiedenis van schriftelijke
overheidscommunicatie kan een tiende van de bevolking er niet
mee overweg, terwijl lezen en schrijven in onze maatschappij
essentiële vaardigheden zijn.

Nu wordt het schrift op papier vervangen door het schrift op
scherm. Dat verandert niets aan de leesproblemen die sommigen
hebben.

1123 J'ai pu lire l'étude de Lire et Écrire. Dans une autre vie politique,
il m'est déjà arrivé de travailler avec cette association sur
le terrain. Toutefois, je ne suis pas du tout d’accord avec
son analyse concernant le classement des canaux d’accès aux
services d’Actiris.

Je vous cite un extrait de l'étude (p. 9) : « Nous avons analysé
My Actiris à la lumière des besoins et des compétences des
personnes en difficulté avec l’écrit. Dans cette étude, nous
montrons pourquoi My Actiris n’est pas un outil utile, efficace
et pertinent pour les personnes analphabètes à la recherche d’un
emploi ni pour les travailleurs qui les accompagnent. »

Exploitant le numérique et donc l'écrit sur écran, My Actiris est
par nature mal adapté aux personnes ne maîtrisant pas l'écrit. Je
pense néanmoins que ce n'est pas l'écran qui crée la difficulté,
mais l'écrit lui-même. Ce problème était déjà présent avant la
numérisation.

Bien que My Actiris soit accessible à tout chercheur d’emploi,
le canal d’accès principal aux services d’Actiris demeure son
réseau d’antennes décentralisées. Il s'agit de facto d'un service
d'accueil en présentiel, humain, en face à face, offrant un
accompagnement. À côté de cela, My Actiris permet de répondre
aux attentes de personnes qui ne souhaitent pas se déplacer pour
pouvoir suivre leur dossier. C'est une avancée exploitable par un
grand nombre de chercheurs d'emploi. Il serait dommage de les
en priver.

En somme, My Actiris permet de répondre aux attentes des
personnes qui savent utiliser le support numérique et est
complémentaire au réseau physique d'accueil des chercheurs
d'emploi.

In een vorig politiek leven heb ik al met Lire et Écrire
samengewerkt, maar ik ben het niet helemaal eens met de analyse
over de communicatiekanalen van Actiris.

Lire et Écrire beweert met het onderzoek aan te tonen waarom
My Actiris geen pertinent instrument is voor ongeletterde
werkzoekenden of hun begeleiders. My Actiris is uiteraard niet
geschikt voor mensen die niet kunnen lezen, maar volgens mij
vormt niet het scherm het probleem, maar de tekst op zich.

Hoewel alle werkzoekenden bij My Actiris terechtkunnen, blijven
de lokale Actirismedewerkers de belangrijkste aanspreekpunten.
Daarnaast speelt My Actiris in op de verwachtingen van mensen
die hun dossier willen raadplegen zonder zich te verplaatsen, en
zo zijn er heel wat.
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1125 Pendant la crise sanitaire, les antennes d’Actiris ont été fermées
en présentiel, à l'instar de nombreux services publics tels que les
écoles ou le Parlement bruxellois. Nous avons dès lors développé
des services numériques. Nous avons exigé que la population
utilise ces techniques, qui sont effectivement discriminantes pour
ceux qui manquent de compétences en la matière ou d'accès aux
outils.

En parallèle à ces développements numériques, Actiris a investi
massivement dans le renforcement de son centre de contact,
afin de permettre aux personnes en difficulté d’avoir accès aux
services par téléphone. La gestion de dossiers par téléphone
a considérablement augmenté, permettant de maintenir l'accès
pour un large public.

Il n’y a pas d’évaluation actuellement de la plateforme
My Actiris, mais des analyses sont en cours pour mesurer
l’accessibilité du site pour les personnes qui ont des difficultés
visuelles ou d'autres formes de handicap. La qualité des données
ainsi que la complétude des dossiers sont également vérifiées,
afin de rendre la plateforme My Actiris la plus conviviale et
efficace possible pour les utilisateurs.

La simplification administrative est mise en œuvre avec le plan
Easy Way lancé en 2019 par notre agence Easybrussels, que je
vous ai présentée ici en commission. Un rapport annuel fait le
point sur la mise en œuvre des mesures contenues dans le plan
Easy Way. Je vous invite à le consulter sur leur site internet.

J'ai déjà évoqué le projet d'ordonnance « Bruxelles numérique
et inclusif » vendredi passé. Il est en cours d’élaboration.
La volonté est d'embrasser la modernité, de développer de
manière universelle des services numériques. Vous avez raison
de rappeler qu'une fraction importante de la population n'est
pas outillée. Le « Baromètre de l'inclusion numérique » de
la Fondation Roi Baudouin, avec laquelle nous travaillons,
en atteste. D'autres opérateurs d'inclusion numérique tels que
le réseau Caban sont également nos partenaires dans le plan
d'appropriation numérique.

La majorité de la population bruxelloise exploite le numérique.
Il faut donc lui fournir des services de qualité. La volonté est
d'imposer à l'ensemble des administrations des services publics
en Région bruxelloise d'offrir également un service numérique.
Toutes les procédures papier qui existaient auparavant doivent
toujours être accessibles en numérique. Il s'agit de l'universalité
de l'offre de service public en numérique, pour la majorité de la
population qui est en mesure de l'utiliser.

Toen werkzoekenden tijdens de coronacrisis niet persoonlijk bij
Actiris terechtkonden, hebben we digitale services ontwikkeld.
We verwachtten van de werkzoekenden dat ze die gebruiken,
maar ze leidden inderdaad tot discriminatie van digibeten.

Naast die digitale ontwikkelingen heeft Actiris zwaar
geïnvesteerd in een callcenter, waar iedereen terechtkan voor
telefonische hulp.

My Actiris is nog niet geëvalueerd, maar er lopen metingen van
de toegankelijkheid voor personen met een visuele of andere
handicap. Er wordt ook nagegaan hoe volledig dossiers worden
ingevuld. De administratieve vereenvoudiging is in 2019 van
start gegaan. In het jaarverslag van easy.brussels leest u er meer
over.

Het merendeel van de Brusselse bevolking maakt gebruik van
digitale tools. Zij hebben recht op een hoogstaande service. We
willen alle openbare diensten opleggen om ook digitale diensten
aan te bieden.

1127 Pour les autres, le gouvernement bruxellois souhaite faire ce que
personne n'a fait jusqu'ici. Le numérique se développe par lui-
même - banques, grandes surfaces, poste, achats et réservations
en ligne, Tax-on-web, My Pension, My Health, etc. -, mais il
n'est jamais encadré. La Région bruxelloise sera la première à
encadrer le déploiement numérique. L'objectif est de garantir
l'universalité d'accès à tous les services, mais aussi de penser
l'inclusion. Il ne s'agit pas de développer le numérique pour les
seuls « geeks », mais de tenir compte de la fraction du public qui

Voor het overige wil de Brusselse regering de digitalisering
in goede banen leiden, iets wat tot nu toe niet gebeurde. Het
is de bedoeling om alle diensten universeel toegankelijk te
maken, zonder de inclusie uit het oog te verliezen. Daarom
verplichten we de Brusselse instellingen om hun websites te
vereenvoudigen. Ze moeten ook een andere vorm van contact
aanbieden. Een vierde recht dat we in de ordonnantie opnemen
is de toegankelijkheid voor mensen met een handicap.
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n'est pas totalement à l'aise avec cet outil. Pour ce faire, nous
intégrerons l'obligation de simplifier les sites internet.

Ensuite, nous imposerons l'existence d'une offre alternative
(téléphone, rendez-vous physique, etc.), dont la forme variera
selon le type de service et le public. Ainsi, la situation est
différente selon qu'il s'agit d'un CPAS ou de la plateforme
Nova, par exemple. Il revient à chaque service d'en définir les
modalités.

Le quatrième droit que nous allons intégrer dans l'ordonnance
est l'accessibilité des services pour les personnes porteuses d'un
handicap.

Ainsi, l'ordonnance « Bruxelles numérique » créera quatre
nouveaux droits pour encadrer le développement du numérique.
Nous voulons être attentifs à certaines réalités. Le numérique
doit être universel, inclusif et accessible, et offrir une solution
alternative. Je soumettrai le texte en première lecture au
gouvernement dans le courant de l'année prochaine, après
consultation du Conseil d'État et de Brupartners, notamment.

De ordonnantie zal dus vier nieuwe rechten opleveren. De
digitalisering moet universeel, inclusief en toegankelijk zijn en er
moet altijd een alternatief voorhanden zijn. De tekst gaat volgend
jaar voor een eerste lezing naar de regering.

1129 Nous y travaillons depuis deux ans. Nous avons consulté
massivement toutes les administrations régionales, par le biais
d'ateliers. Ces administrations ont transmis 200 remarques et
commentaires, qui ont tous été traités par Easybrussels.

Nous avons ensuite organisé des tables rondes avec
les administrations, des personnes du réseau associatif et
d'accompagnement, des pouvoirs locaux, des experts du secteur
technologique, etc. Nous avons réalisé tout ce travail pour
construire cette ordonnance de la manière la plus collaborative
possible.

Concernant les guichets, il appartiendra à chaque métier de
déterminer la nature du guichet alternatif devant rester en place.
Pour les communes, il s'agit d'une obligation d'ouverture, et
même d'ouverture élargie. Pour Actiris - je m'exprime ici comme
ministre de l'Emploi -, l'accès principal comprend les antennes
Actiris ou un accueil téléphonique. Mais il y a aussi My Actiris
à côté, l'un ne remplace pas l'autre.

Certes, Lire et Écrire a raison sur le fait que My Actiris n'est pas
destiné aux personnes en fracture numérique. Mais il doit être
conçu de sorte qu'un maximum de personnes voulant l'utiliser
puissent l'utiliser, tout en étant accompagnées s'il le faut.

J'espère que nous aurons un débat fécond sur Bruxelles
numérique. Et je rappelle que, jusqu’à présent, aucune autorité
publique ne s'est dit qu'il fallait encadrer le développement
numérique.

Pour rassurer le secteur, l'ordonnance « Bruxelles numérique »
n'est pas un instrument pour supprimer les canaux d'accès à
des publics fragilisés, vulnérables, qui ont besoin de services
spécifiques. Mais à chaque métier de trouver la meilleure
manière d’accompagner ces publics.

De ordonnantie is het resultaat van grondig overleg met de
Brusselse instellingen, het middenveld, de gemeenten, experts uit
de technologiesector enzovoort.

Elke instelling moet zelf bekijken welk alternatief
ze aanbiedt. De gemeenten hebben een uitgebreide
toegankelijkheidsverplichting. Bij Actiris zijn er lokale kantoren
en het callcenter, en daarbovenop My Actiris.

Lire et Écrire heeft gelijk als het zegt dat My Actiris niet voor
digibeten bestemd is, maar het digitale kanaal moet niettemin zo
laagdrempelig mogelijk worden gemaakt.

Digitaal Brussel komt er niet om communicatiekanalen voor
kwetsbare doelgroepen te schrappen. Iedere dienst moet
bekijken hoe het hen het best kan helpen.
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1131 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Vous avez le droit de ne pas
partager tous les constats de Lire et Écrire. Vous expliquez que
si My Actiris est un canal numérique, les antennes d'Actiris n'ont
jamais fermé, hormis durant la crise sanitaire, et assurent un
accompagnement physique des personnes.

Toutefois, My Actiris reste le canal principal d'inscription. Il
n'est pas facile de se mettre dans la peau d'un chercheur d'emploi
analphabète, mais il y a énormément de difficultés, même pour
des gens outillés, qui maîtrisent la langue et qui sont habitués
au numérique. C'est parfois un parcours du combattant. Pour les
autres, cela tourne carrément à l'impossible.

Les services eux-mêmes appellent à l'aide et demandent des
moyens supplémentaires. Il ne suffit pas d'avoir des guichets
ouverts, il faut assurer l'accompagnement des personnes ! Et ce
travail est souvent réalisé par des associations qui ne reçoivent
que des subsides ponctuels et se trouvent en sous-effectif.

Vous n'en êtes pas directement responsable, mais aujourd'hui,
la présence de services physiques devient exceptionnelle. En
tant que pouvoir public, nous devons garantir des moyens
supplémentaires pour les renforcer, les améliorer et les
pérenniser. Telle est la principale revendication du secteur
associatif.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Het is uw recht
om het niet eens te zijn met de bevindingen van Lire et Écrire.
Volgens uw uitleg waren de lokale Actiriskantoren alleen tijdens
de coronacrisis gesloten en blijven ze mensen begeleiden.

Dat neemt niet weg dat My Actiris het belangrijkste
inschrijvingskanaal is. Het is niet gemakkelijk om in de huid van
een ongeletterde werkzoekende te kruipen, maar er duiken enorm
veel problemen op, zelfs voor mensen die de taal beheersen en
het gewoon zijn om met een computer te werken. Voor anderen
is de drempel onoverkomelijk.

Actiris vraagt zelf extra middelen. Het volstaat niet om een
aanspreekpunt te hebben, mensen moeten ook begeleiding
krijgen. Die gebeurt nu vaak door organisaties die er de mensen
noch de middelen voor hebben.

1133 À propos de votre projet d'ordonnance, vous dites réfléchir à
l'inclusion numérique et à des alternatives au numérique. Ainsi,
vous plaidez encore et toujours pour le numérique par défaut,
tout en prévoyant des possibilités de maintenir des guichets
physiques et en veillant à inclure tous les publics pour que
personne ne soit tenu à l'écart.

Or, le secteur demande l'inverse, c'est-à-dire le service humain
par défaut. Conscient que le numérique s'impose à nous, il n'y
est pas opposé, mais il voudrait éviter que les administrations
ne se robotisent complètement. On veut voir des gens derrière
les guichets, des gens qui nous sourient, des gens qui nous
accompagnent. Il est positif que Bruxelles prenne cette initiative
de manière inédite et encadre le numérique, certes, mais 200
associations au moins ont signé cette carte blanche. Le slogan
clamé à la manifestation était « l'humain par défaut ».

Or, j'ai quelques inquiétudes, car j'ai l'impression que vous
proposez le contraire. Je continuerai donc à vous interroger.
Par ailleurs, le groupe Ecolo vous a envoyé une proposition de
résolution qui plaide en faveur de l'humain par défaut. J'espère
que nous pourrons réaliser, dans l'intérêt des citoyens et des
citoyennes, un travail de coconstruction de qualité au sein de
la majorité, voire avec l'opposition car mon collègue du parti
libéral s'inscrit aussi dans cette volonté de garder des guichets
physiques.

U zegt dat u met uw ordonnantie ook nadenkt over inclusie en
een alternatief voor digitale toepassingen, maar daarmee blijft
digitaal de standaard.

De sector vraagt echter dat dat wordt omgedraaid en dat
menselijke interactie de standaard wordt. We willen levende
wezens aan het loket, die gasten met de glimlach verwelkomen
en begeleiden.

Omdat ik er niet helemaal gerust in ben, zal ik u hierover blijven
ondervragen en wil Ecolo een voorstel van resolutie in die zin
indienen.

1135 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Lire et Écrire a examiné My
Actiris et l’a déclaré inadapté aux personnes analphabètes.

Prenez pourtant l’exemple de Rénolution, l’un des grands
programmes de ce gouvernement. Les informations et

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Volgens
Lire et Écrire is My Actiris niet geschikt voor ongeletterde
werkzoekenden, maar neem nu bijvoorbeeld Renolution. Daar
staat de informatie op de website, waar je ook verneemt dat je de
premie via Irisbox kunt aanvragen. Er wordt voorts gewezen op
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l’accès aux primes figurent sur son site internet, où vous
êtes invité à introduire votre demande de prime par
Irisbox, partant du présupposé qu’une grande partie des
demandeurs vont s’informer et introduire leur dossier par
ce canal. Ce site offre également l’alternative d’un rendez-
vous chez homegrade.brussels pour ceux qui souhaitent un
accompagnement. C’est l’illustration même de ce que nous
voulons accomplir.

Est-il problématique que les différentes sociétés de logement
social permettent d’introduire une demande par l'internet ? Il
s’agit là d’un public particulièrement fragilisé, mais une partie
de celui-ci est en mesure de le faire. Évidemment, l’option
numérique ne peut priver les citoyens de leur droit à l'accès à un
guichet physique et à un contact humain.

Je comprends ce que recouvrent plusieurs demandes du secteur
associatif. J’entends ses craintes pour son travail quotidien. Le
social se complexifie en effet dans notre société : les différents
canaux, aides, régimes et interventions se multiplient.

Cette complexification découle toutefois naturellement du
développement de notre société.

Des interventions d’ordre social sont menées à une multitude
d’endroits différents. Il conviendrait dès lors de réfléchir à mieux
les intégrer. Le problème ne porte, en l’occurrence, pas tant
sur le médium - papier ou informatique - que sur l’organisation
institutionnelle.

Ainsi, une personne en situation de précarité s’adressera au
CPAS pour ses moyens de subsistance. Pour son logement, elle
peut se tourner vers le CPAS ou le marché privé, ou encore
demander un logement social à une agence immobilière sociale
ou à un autre canal indépendant du CPAS. Pour une intervention
dans ses frais énergétiques, elle doit introduire une demande
auprès du ministère des Affaires économiques pour le tarif social
et/ou le chèque énergie. Les allocations familiales passent par un
autre canal encore. Les exemples se multiplient à l’envi.

La complexité se situe à ce niveau également. Faute de modifier
le système institutionnel sous-jacent de tous les mécanismes
d’intervention, nous pourrions peut-être mobiliser le numérique,
qui permettrait alors de simplifier et d'améliorer la situation.

de mogelijkheid van een afspraak bij homegrade.brussels. Dat is
precies hoe we het ook bij Actiris willen organiseren.

Is het een probleem dat sociale huisvestingsmaatschappijen de
mogelijkheid bieden om via hun website een aanvraag in te
dienen?

Ik begrijp de eisen van het middenveld. Het vreest dat zijn
dagelijkse werking in het gedrang komt. Sociaal werk wordt in de
hedendaagse maatschappij complexer doordat er almaar nieuwe
kanalen en vormen van steun ontstaan.

Het zou beter zijn om de versnipperde sociale hulpmiddelen
beter op elkaar af te stemmen. Het probleem is in dit geval niet
de drager, maar de organisatie van de instellingen.

Iemand in kansarmoede richt zich tot het OCMW voor een
bestaansminimum. Voor huisvesting moet hij bij het OCMW,
de privésector, een sociaal verhuurkantoor of nog een andere
organisatie zijn. Voor energiesteun moet hij aankloppen bij het
ministerie van Economische Zaken, voor de kinderbijslag is weer
een andere instelling verantwoordelijk.

Dat maakt het allemaal heel ingewikkeld. Als we er niet in slagen
om de instellingen achter al die steun te hervormen, kunnen we
misschien digitale tools inzetten om de zaken te vereenvoudigen.

1137 Je parle de « numérique par défaut » parce que le développement
du numérique pour les administrations publiques est l'une de
mes compétences. Le traitement numérique des dossiers garantit
plus de sécurité, de rapidité, le respect du règlement général
sur la protection des données, ainsi que, dans certains cas,
l'automaticité des droits ou la simplification administrative.

En cas de demande d'un logement social par exemple, il suffit
que le demandeur coche une case autorisant le département à
aller chercher des informations le concernant, notamment sur
son revenu au niveau du SPF Finances via son avertissement
extrait de rôle. Ainsi, ce document ne doit pas être fourni

Met 'digitaal als standaard' bedoel ik dat de
overheidsinstellingen verplicht in een digitale behandeling van
dossiers voorzien, want dat zorgt voor een veiligere en snellere
verwerking, voor een administratieve vereenvoudiging, voor
de naleving van de algemene privacyregels en soms voor een
automatische toekenning van rechten.

Zo kan iemand die een sociale woning aanvraagt, met één vinkje
zijn toestemming geven om zijn inkomensgegevens bij de FOD
Financiën op te vragen. Die informatie hoeft hij dan niet meer
zelf aan te leveren.
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par le demandeur, imprimé ou envoyé en PDF. Tout se fait
automatiquement.

En matière d'allocations familiales, les dossiers sont également
informatisés. Grâce à cela, nous pouvons vérifier régulièrement
si des personnes sont inscrites au registre national avec des
enfants à charge, mais ne sont pas dans notre banque de données.
Si, par exemple, une personne vient de l'étranger et ignore son
droit aux allocations familiales, nous pouvons, par traitement
informatique, lui accorder des droits. Nous pouvons également
connaître le montant de ses revenus via le SPF Finances et dès
lors lui accorder des suppléments sociaux.

Le traitement informatique des dossiers permet d'améliorer
la sécurité, la rapidité, le confort des administrations et
l'automaticité des droits. C'est en ce sens qu'il y a une obligation
de traitement informatique. Je ne plaide toutefois pas pour une
exclusivité du traitement informatique dans l'interface avec le
citoyen ou avec l'usager. Il revient à chaque métier de décider
de l'interface nécessaire pour satisfaire son public. Bruxelles
Environnement traite toutes les demandes de primes de manière
numérique, mais les usagers ont soit un dossier papier via
homegrade.brussels, soit un dossier numérique via Irisbox. Par
contre, pour Osiris, la plateforme utilisée par les entrepreneurs
qui demandent des permis d'occuper la voie publique, tout a été
numérisé.

Nous développons par ailleurs la facturation électronique pour
tous les services publics. Cela simplifie et améliore la manière
de facturer, de payer, d'encoder, etc. Les entreprises passeront
toutes à la facturation électronique.

In de kinderbijslag kunnen we via het Rijksregister mensen met
kinderen ten laste - bijvoorbeeld buitenlanders die niet van hun
rechten op de hoogte zijn - terugvinden en hun automatisch
kinderbijslag toekennen. Via de FOD Financiën kunnen we op
basis van hun inkomen daarbovenop eventueel sociale toeslagen
toekennen.

Dat belet niet dat mensen op andere manieren met de betrokken
diensten in contact kunnen treden. Elke dienst moet zelf
beslissen hoe het zijn publiek het best bedient. Zo kunnen
premieaanvragen bij Leefmilieu Brussel ofwel op papier worden
ingediend via homegrade.brussels, ofwel digitaal via Irisbox.

Bij het op ondernemers gerichte platform Osiris daarentegen
verloopt alles digitaal. Ook facturen zullen ondernemers
voortaan elektronisch moeten indienen bij overheidsdiensten,
want die schakelen allemaal over op elektronische facturatie.
Voor particulieren daarentegen blijven andere mogelijkheden
bestaan voor hun facturen en betalingen.

1139 Je ne plaide pas pour autant pour que tous les citoyens soient
en mesure d'utiliser la facturation électronique ou de faire tous
leurs paiements de cette manière. On peut envisager d'autres
options et cela dépend des métiers. Ce sera donc à chaque métier
d'analyser la situation. C'est la raison pour laquelle j'ai demandé
au gouvernement dans son entièreté - puisque l'ensemble des
responsabilités gouvernementales et des administrations sont
concernées - de recevoir le collectif auteur de cette carte blanche
et organisateur de cette manifestation et de veiller à ce que ce
contact humain demeure dans tous les secteurs. Dans certains
cas, ce contact reste indispensable. Tout dépend de la nature des
métiers et de ce que chaque département fera.

Bij elke dienst zijn er andere behoeften. Daarom heb ik de
regering gevraagd het collectief achter de manifestatie van 6
 december te ontvangen en erop toe te zien dat er in elke sector
menselijk contact mogelijk blijft.

1141 Mme Farida Tahar (Ecolo).- J'entends votre enthousiasme
pour le tout numérique, et je sais que vous n'avez pas dit que
les guichets allaient complètement disparaître. Cependant, votre
discours ne mentionne pas la garantie que ces services physiques
seront maintenus.

Je n'ai jamais dit que je m'opposais à la numérisation de
nos administrations. Il faut avancer avec le temps, avec la
modernité. Cela peut même constituer une facilité pour les
personnes qui sont alphabétisées, qui n'ont pas de problème avec
le numérique. Je suis en revanche inquiète, car nous ne donnons
pas de garantie du maintien des guichets physiques dans toutes

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- U bent
duidelijk enthousiast over een veralgemeende digitalisering. U
zegt weliswaar niet dat alle fysieke loketten zullen verdwijnen,
maar u garandeert evenmin dat ze blijven bestaan.

We moeten meegaan met onze tijd en digitalisering hoort
daarbij. Maar ik ben ongerust, want heel wat kwetsbaren kunnen
niet mee, met name ouderen, personen met een beperking en
laaggeletterden. Voor hen is een fysiek loket noodzakelijk. De
middelen om hen te begeleiden, schieten schromelijk tekort.
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les administrations, alors qu'il faudrait l'imposer. C'est notre
responsabilité en tant que politiques.

Vous dites que cela dépend des métiers, me conseillez d'aller voir
sur Rénolution, etc. Je sais très bien que tout est informatisé, mais
qui va accompagner les personnes pour lesquelles cet accès est
compliqué ? Les moyens pour ce faire font cruellement défaut.
Nous n'avons toujours pas vu ce projet d'ordonnance, mais je
sais que la procédure est longue. Nous y reviendrons au moment
adéquat.

J'insiste sur le fait que nous ne sommes pas opposés au
numérique. Nous souhaitons simplement que les personnes en
situation de vulnérabilité - âgées, en situation de handicap,
analphabètes - soient assurées de pouvoir se rendre à un
guichet physique et que celui-ci soit maintenu, amélioré et
renforcé. Les pouvoirs publics doivent garantir les moyens de
l'accompagnement de ces personnes vulnérables.

Het is onze verantwoordelijkheid als politici om die fysieke
loketten in alle administraties te verplichten en zelfs te
versterken.

1143 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Je suis d'accord avec vous.
Pour ce qui concerne Actiris, je vous ai garanti que l'accueil
principal était l'accueil physique. Quant aux communes, elles ont
des obligations de service ouvert. Dans mes compétences, c'est le
cas. Vous pouvez interroger les représentants des autres métiers
au sein des CPAS ou du secteur du logement social afin de savoir
s'ils garantissent une ouverture physique.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik ben het
met u eens. Bij Actiris verlopen de belangrijkste contacten van
mens tot mens. Gemeenten zijn verplicht de deuren te openen.
U kunt bij de OCMW's of socialehuisvestingsmaatschappijen
navragen of men er ook bij een medewerker terechtkan.

1143 Mme Farida Tahar (Ecolo).- C'est le cas, Monsieur le Ministre.
Je vous ai interrogé à ce sujet car nous sommes en commission
des Affaires économiques, et vous pensez bien que j'effectue
la même démarche pour toutes les autres compétences. Mais
en l'occurrence, c'est vous qui êtes chargé de la transition
numérique, de sorte que je vous interroge dans le cadre de vos
compétences.

- L'incident est clos.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Dat is zeker
het geval, maar ik stel u de vraag omdat u verantwoordelijk bent
voor de digitale transitie.

- Het incident is gesloten.

1149

QUESTION ORALE DE MME VÉRONIQUE LEFRANCQ MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

1149 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1149 concernant la régularisation des travailleurs sans papiers à
Bruxelles.

betreffende de regularisatie van werknemers zonder
papieren in Brussel.

1151 Mme Véronique Lefrancq (indépendante).- Vous le savez, les
personnes d’origine étrangère représentent un grand potentiel
pour l’économie, qui reste malheureusement sous-utilisé. Les
plus touchées sont les femmes, qui sont exclues des emplois
qui leur permettraient d'atteindre un niveau de vie décent.
Je focaliserai mon intervention sur les femmes sans papiers
à Bruxelles qui souffrent de cette situation, des femmes qui
travaillent pourtant dans le secteur des soins et du lien, et qui

Mevrouw Véronique Lefrancq (onafhankelijke) (in het
Frans).- Mensen van buitenlandse afkomst vormen een groot
potentieel voor de economie, maar dat blijft helaas onderbenut.

Enkele weken geleden diende de Liga van Huispersoneel in
het parlement een motie in om huispersoneel dat misbruiken
aanklaagt beter te beschermen, maar ook om huispersoneel
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répondent donc à la pénurie structurelle sévissant dans notre
Région.

Il y a quelques semaines, la Ligue des travailleuses domestiques
est venue ici même déposer une proposition de motion. Ses
revendications sont claires : protection des travailleurs lors d'un
dépôt de plainte contre un patron abusif, accès à un travail légal
et accès aux formations d'Actiris.

Près de 80.000 femmes sans papiers travaillent dans le secteur
des soins à domicile, un secteur essentiel pour de nombreux
citoyens. Personne ne peut le nier. Elles font un travail
formidable et indispensable, nous l’avons réalisé pendant la
pandémie. Or ces femmes n'ont pas accès au marché du travail
de manière juste et leurs droits sociaux sont donc limités.

Pourtant, une solution existe, à savoir l’octroi d’un permis de
travail unique. En Suisse, le modèle de régularisation dit Papyrus
(2017-2019) a formalisé le travail des femmes sans papiers et
leur a ainsi donné accès au marché du travail. Par ailleurs, grâce
à ce modèle, des chèques-services ont même été ouverts à ces
travailleuses.

Il est donc essentiel de reconnaître le travail fait par ces femmes
dans le secteur des soins, mais surtout d’ajouter ces métiers du
lien à la liste des métiers en pénurie. En effet, dans cette liste,
nous retrouvons les infirmières, mais pas les aides-soignantes. Il
existe à Bruxelles une forte demande pour les gardes d’enfants,
les soins ou le travail à domicile.

J’ai conscience que la Région bruxelloise dispose de
compétences limitées en la matière, raison pour laquelle ma
question portera spécifiquement sur le volet travail. J'aimerais
vous poser des questions déjà posées dans le passé, et je vous
demanderai de ne pas tout de suite invoquer le manque de
compétences de la Région en la matière pour éviter de répondre
à mes questions.

Combien de permis de travail uniques ont-ils été octroyés cette
année en Région bruxelloise ?

toegang te geven tot een wettelijke job en tot de opleidingen van
Actiris.

Bijna 80.000 vrouwen zonder papieren werken in de thuiszorg
of als huishoudhulp. Zij hebben echter geen eerlijke toegang tot
de arbeidsmarkt, waardoor hun sociale rechten beperkt zijn. Er
bestaat nochtans een oplossing, namelijk het verlenen van een
gecombineerde werkvergunning.

Zwitserland heeft via het project Papyrus het werk van vrouwen
zonder papieren geformaliseerd door ze toegang te geven tot de
arbeidsmarkt en het systeem van dienstencheques voor hen open
te stellen.

Het is essentieel om het werk van die vrouwen in de zorgsector te
erkennen, maar vooral om die beroepen toe te voegen aan de lijst
van knelpuntberoepen. Op die lijst staan wel verpleegkundigen,
maar geen zorgkundigen, terwijl er in Brussel veel vraag is naar
kinderopvang, thuiszorg en huishoudhulp.

Hoeveel gecombineerde werkvergunningen werden er dit jaar in
het Brussels Gewest toegekend?

1153 Des permis de travail ont-ils été accordés à des travailleuses
domestiques ? Dans la négative, pour quelles raisons ?

Par ailleurs, nous savons que l’article 4, § 2, de la loi de 1999,
selon lequel « l’autorisation d’occupation n’est pas accordée
lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue
d’y être occupé avant que l’employeur ait obtenu l’autorisation
d’occupation », constitue un frein. Y déroger permettrait à ces
femmes d'accéder à un permis de travail unique. Quel est votre
point de vue quant à cette dérogation, déjà demandée par la
société civile ?

Une étude juridique portant sur le permis de travail unique a été
menée cet été. Avez-vous une idée de la date de publication du
rapport ? Disposez-vous déjà de ses conclusions ?

Zijn er werkvergunningen verleend aan huishoudpersoneel? Zo
niet, waarom niet?

Een groot struikelblok is de wet van 1999, die bepaalt
dat de arbeidsvergunning niet wordt toegekend wanneer
de buitenlandse onderdaan België is binnengekomen om
er te worden tewerkgesteld vooraleer de werkgever de
arbeidsvergunning heeft verkregen. Het middenveld vraagt een
afwijking van dat artikel om die vrouwen toegang te kunnen
geven tot een gecombineerde werkvergunning. Hoe staat u
tegenover een dergelijke afwijking? Deze zomer is een juridisch
onderzoek naar de gecombineerde werkvergunning uitgevoerd.
Zijn de conclusies al gepubliceerd?

Bent u van plan om de lijst van knelpuntberoepen te wijzigen?
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Enfin, une modification de la liste des métiers en pénurie est-
elle prévue afin d’y inclure les soins, notamment à domicile ?
Je le répète, ces femmes sans papiers remplissent des fonctions
fondamentales dans un secteur en réelle pénurie.

1155 M. Bernard Clerfayt, ministre.- C'est un peu curieux : vous me
dictez déjà ce que je peux ou non dire dans ma réponse.

En 2022, au 30 septembre, la direction de la migration
économique de Bruxelles Économie et Emploi avait reçu 5.872
demandes d’employeurs pour l’obtention d’un permis unique.
La loi sur la migration économique vise en effet à aider les
employeurs à trouver un employé nécessaire à son activité
économique sur le territoire régional, dont les compétences
ne sont pas disponibles sur le marché et qu'il doit faire venir
de l'étranger. Ce n'est donc pas un mécanisme pour aider les
travailleurs à trouver un emploi.

Le cadre légal fixe deux conditions. D'abord, la demande doit
être introduite par une entreprise qui offre un contrat. À cette
occasion, la conformité de celui-ci aux normes sociales en
Région bruxelloise et en Belgique est vérifiée : conventions
collectives, salaire juste, etc. Il ne s'agit pas d'exploiter des
travailleurs qui coûteraient moins cher parce qu'ils viennent de
l'étranger : ils doivent être rémunérés de la même manière que
les travailleurs bruxellois.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- De wet
op economische migratie biedt werkgevers de mogelijkheid om
een werknemer uit het buitenland in dienst te nemen als op de
gewestelijke arbeidsmarkt geen geschikte kandidaten zijn.

Er zijn evenwel twee voorwaarden aan het systeem verbonden.
Ten eerste moet de aanvraag worden ingediend door een
bedrijf dat een contract aanbiedt. Daarbij wordt nagegaan of
het contract in overeenstemming is met de sociale normen in
België en Brussel. Zo moeten buitenlandse werknemers evenveel
worden betaald als Brusselse werknemers.

1161 La deuxième condition est que le travailleur se trouve à l'étranger
au moment de la demande.

Sur les trois premiers trimestres de l'année 2022, 5.872 demandes
ont été introduites, soit une augmentation de 30 % par rapport
à la même période de l'année 2021 - qui était certes une année
exceptionnelle en raison de la crise sanitaire et ne peut donc
servir de réelle référence. De ces demandes, 4.838 ont abouti à
un octroi d'autorisation de travail (82 %). Dans 77 % des cas,
il s'agit de personnel hautement qualifié, pour la moitié des
informaticiens indiens.

Au cours des trois premiers trimestres de l'année 2022, quatorze
autorisations de travail en vue d'un permis unique ont été
accordées pour des « domestiques à demeure ». Il n'y a pas eu de
refus d'autorisation de travail pour cette catégorie.

S'agissant des mesures envisagées, je suis au regret de vous
répéter que l'autorité fédérale est compétente pour régulariser des
personnes en situation de séjour illégal. La loi du 15 décembre
1980 peut être appliquée à cet effet. Le gouvernement fédéral
jouit même d'une compétence discrétionnaire dans ce domaine.

L'octroi d'une autorisation de travail pour l'occupation d'un
travailleur étranger est bien une compétence régionale, mais
ladite autorisation doit être suivie de l'obtention d'un permis
de séjour fédéral. Ce n'est que si les deux autorisations sont
octroyées qu'un permis unique peut être délivré.

De tweede voorwaarde is dat de werknemer zich op het moment
van de aanvraag in het buitenland bevindt.

In de eerste drie kwartalen van 2022 werden 5.872 aanvragen
voor een gecombineerde vergunning ingediend, waarvan 4.838
tot een arbeidsvergunning hebben geleid. In 77% van de
gevallen ging het om hooggekwalificeerd personeel, zoals IT-
specialisten. Er werden slechts 14 arbeidsvergunningen voor
huishoudpersoneel toegekend. Er werden geen aanvragen voor
die categorie geweigerd.

Wat de geplande maatregelen betreft, moet ik helaas herhalen
dat enkel de federale overheid bevoegd is om personen die zich
in een illegale situatie bevinden te regulariseren.

De toekenning van een arbeidsvergunning voor een
buitenlandse werknemer is een gewestelijke bevoegdheid, maar
die vergunning moet worden gevolgd door een federale
verblijfsvergunning.

1163 L’article 4, § 2 de la loi du 30 avril 1999 stipule que
l’autorisation de travail n’est pas accordée lorsque le

De wet van 30 april 1999 bepaalt dat de arbeidsvergunning
niet wordt toegekend wanneer de buitenlandse onderdaan België
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ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d’y être
occupé avant que l’employeur ait obtenu l’autorisation de travail.
Cela signifie que les personnes qui se trouvent déjà sur le
territoire pour une autre raison que le travail, par exemple pour
des raisons médicales, humanitaires, politiques ou pour suivre
des études, ne sont pas empêchées d’introduire une demande de
permis unique par cette disposition. Il est donc rare que cette
disposition empêche une régularisation éventuelle.

La marge de manœuvre de la Région bruxelloise est limitée par la
législation fédérale. En résumé, nous sommes tenus à l'exercice
des compétences régionales et par le principe de loyauté fédérale.
Nous ne pouvons outrepasser ce que la loi prévoit. Par exemple,
nous ne pouvons pas octroyer un permis de travail à une personne
en séjour illégal sur le territoire belge.

J'ai effectivement chargé Bruxelles Économie et Emploi de
préparer une note de principe et un avant-projet d'ordonnance,
qui reprennent un certain nombre de propositions visant
à améliorer le système existant de migration économique.
Nous souhaitons intégrer dans un texte remis au goût du
jour la migration économique des salariés, l'octroi des cartes
professionnelles et la migration économique des indépendants.
Dans les deux cas, l'objectif est de permettre l'arrivée de
compétences professionnelles qui n'existent pas sur le territoire
pour aider les entreprises à assumer leur mission. À cette
occasion, nous souhaitons simplifier quelques éléments de la
procédure.

is binnengekomen om er te worden tewerkgesteld vooraleer
de werkgever de arbeidsvergunning heeft bekomen. Dat belet
personen die al op het grondgebied zijn om andere redenen
dan werk, bijvoorbeeld om medische, humanitaire, politieke of
studieredenen, niet om een gecombineerde vergunning aan te
vragen. Die bepaling staat dus zelden een regularisatie in de
weg.

Ik heb Brussel Economie en Werkgelegenheid gevraagd
voorstellen te doen om het systeem van economische migratie te
verbeteren en te vereenvoudigen.

De speelruimte van het gewest wordt evenwel beperkt door de
federale wetgeving. Wij kunnen niet verder gaan dan wat de wet
bepaalt. Wij kunnen bijvoorbeeld geen werkvergunning afgeven
aan iemand die illegaal op Belgisch grondgebied verblijft.

1165 Nous devons respecter l'accord de coopération signé entre les
trois Régions et l’État fédéral pour la mise en œuvre du permis
unique en application de la directive européenne. Cet accord de
coopération et le principe de loyauté fédérale nous interdisent de
traiter des demandes de permis unique, et donc d'autorisation de
travail, pour des personnes qui sont en séjour irrégulier sur le
territoire.

Nous avons confié une étude juridique par marché public à
l'équipe droits européens et migrations (EDEM) de l'Université
catholique de Louvain, portant sur l'étendue des compétences
régionales en matière de migration économique au regard de la
loi fédérale sur le séjour.

L'étude confirme que la Région exerce la compétence de
la migration économique souverainement, mais ne peut pas
intervenir sur les conditions de séjour qui restent entièrement du
ressort du niveau fédéral, même pour ce qui concerne les métiers
en pénurie.

Cela signifie qu'une éventuelle régularisation par le travail
n'est actuellement pas une option légale. Seule une nouvelle
modification de la loi par le parlement fédéral pour l'accès à un
permis de séjour pourrait permettre cela.

L'autorité fédérale a de toute façon le pouvoir de régulariser
des personnes en situation de séjour illégal. Elle peut le faire
de manière discrétionnaire. Nous l'avions notamment sollicitée
dans le cadre de la crise sanitaire, lorsque des personnes s'étaient

Wij hebben een juridische studie besteld bij het Research
Team on European Laws and Migration van de UCL over
de draagwijdte van de gewestelijke bevoegdheden inzake
economische migratie ten opzichte van de federale verblijfswet.

De studie bevestigt dat het gewest soeverein kan optreden
inzake economische migratie, maar niet kan ingrijpen in
de verblijfsvoorwaarden, die volledig onder de federale
bevoegdheid vallen, zelfs voor knelpuntberoepen. Dat betekent
dat regularisatie via werk momenteel geen wettelijke optie is.

De federale overheid heeft de discretionaire bevoegdheid om
de verblijfssituatie van illegale personen te regulariseren.
Wij hebben gevraagd die bevoegdheid uit te oefenen tijdens
de gezondheidscrisis, toen mensen in de gezondheidszorg
per ongeluk in een illegale verblijfssituatie terechtkwamen.
De federale regering weigerde echter een uitzondering te
maken voor die mensen, ondanks het personeelstekort in de
gezondheidszorg.
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retrouvées accidentellement en situation de séjour irrégulier,
alors qu'elles avaient déjà travaillé dans le secteur des soins de
santé. Le pouvoir fédéral a toutefois refusé de faire une exception
pour ces personnes, alors même qu'il y avait une pénurie dans le
secteur des soins de santé. Je rappelle que la loi du 15 décembre
1980 peut être appliquée par le gouvernement fédéral à cet effet.

1167 Je déposerai donc prochainement sur la table du gouvernement
un avant-projet d'ordonnance sur la migration économique (pour
salariés et indépendants) et les arrêtés d'exécution suivront.
L'objectif est d'en débattre au Parlement en 2023. Toutefois,
après le dépôt du texte - si possible, en début d'année prochaine ,
les concertations avec Brupartners, le Conseil d’État et autres
prendront encore quelques mois. J'espère tenir ce débat en
commission le plus vite possible.

Pour ce qui est du modèle Papyrus, la différence entre le canton
de Lausanne et la Région bruxelloise réside dans le fait que
le canton possède une partie des compétences de séjour. En
Belgique, le gouvernement fédéral exerce seul ces compétences.
L'opération Papyrus invitait à se signaler des personnes en séjour
irrégulier travaillant de manière irrégulière comme domestiques
dans une série de représentations internationales. Et ce pour
mettre fin aussi au travail au noir et à l'absence de droits sociaux
de ces personnes.

Dans ce cadre, elles pouvaient être régularisées si l'autorité
administrative de Lausanne entamait un dossier pour travail
au noir à l'encontre de patrons abusant de leur statut de
personnes en séjour illégal pour faire de la traite d'êtres
humains. La compétence liée à la traite d'êtres humains relève
aussi des cantons en Suisse, mais du gouvernement fédéral en
Belgique. Les différences institutionnelles ne permettent donc
pas d'exploiter l'exemple de l'opération Papyrus. J'avais déjà
répondu à M. Dagrin à ce sujet.

Quant à la possibilité de modifier la liste des métiers en pénurie,
la réglementation régionale actuelle n'en prévoit une liste que
pour les résidents de longue durée dans un autre État membre
de l'Union européenne souhaitant obtenir un permis unique en
application de l'art. 9, 20°, de l'arrêté royal du 9 juin 1999.
Son champ d'application est donc très restreint. Dans ce cadre,
36 autorisations d'occupation ont été accordées durant les neuf
premiers mois de cette année. Elles concernent des étrangers
non européens qui résident régulièrement dans d'autres pays
européens pour avoir accès au marché du travail en Région
bruxelloise.

Daarom zal ik binnenkort een voorontwerp van ordonnantie
inzake economische migratie aan de regering voorleggen. Het
is de bedoeling dat de tekst in 2023 in het parlement wordt
besproken.

Het project Papyrus kan niet zomaar worden overgenomen in
het Brussels Gewest, aangezien de Zwitserse kantons bevoegd
zijn voor een deel van de verblijfsbevoegdheden en voor
mensenhandel, terwijl die bevoegdheden in België volledig op
federaal niveau liggen.

De lijst van knelpuntberoepen die in aanmerking komen
voor een gecombineerde vergunning staat enkel open voor
langdurig ingezetenen van andere EU-lidstaten. In de eerste
negen maanden van dit jaar werden in dit kader 36
verblijfsvergunningen toegekend. Het gaat om niet-Europese
vreemdelingen die regelmatig in andere Europese landen
verblijven om toegang te krijgen tot de Brusselse arbeidsmarkt.

1169 Lorsqu'une demande d'obtention de permis unique est introduite
hors catégorie, c'est-à-dire en dehors des exceptions prévues à
l'article 9 du même arrêté royal, une analyse du marché du travail
est réalisée par Actiris.

Pour rendre son avis, Actiris peut se baser sur des listes
actualisées de métiers en pénurie, dressées par l'observatoire
de l'emploi view.brussels. Actiris consulte également les bases
de données des chercheurs d'emploi inscrits chez Actiris pour
vérifier si les compétences recherchées sont présentes chez

Wanneer een aanvraag voor een gecombineerde vergunning
wordt ingediend voor een beroep waarvoor geen uitzondering in
het koninklijk besluit van 9 juni 1999 is opgenomen, voert Actiris
een analyse van de arbeidsmarkt uit.

Actiris baseert zich voor zijn advies op de geactualiseerde
lijst van knelpuntberoepen van view.brussels en raadpleegt de
databanken van de werkzoekenden die bij Actiris ingeschreven
zijn om na te gaan of de gevraagde vaardigheden aanwezig zijn.
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Actiris ou pas. Le procédé actuel garantit la réalisation d'un
examen effectif de la situation du marché du travail en vue
d'accorder une autorisation de travail indépendamment de la liste
des métiers en pénurie.

Aujourd'hui, dans les cas de recours, même si les métiers
visés ne sont pas inscrits sur les listes des métiers en pénurie,
nous accordons une autorisation de travail lorsque très peu
de personnes, sur l'ensemble des chercheurs d'emploi inscrits
chez Actiris, possèdent ces compétences. Nous allons le plus
loin possible dans l'interprétation du texte légal pour autoriser
la venue, sur le territoire, des personnes qui possèdent des
compétences particulières, rares ou inexistantes sur le marché de
l'emploi.

Il faut distinguer la liste des professions en pénurie établie par
Bruxelles Économie et Emploi dans le cadre des permis uniques
et la liste des métiers en pénurie dressée par view.brussels
dans le cadre de l'analyse annuelle des fonctions critiques.
Concernant view.brussels, les métiers en pénurie représentent
une sous-catégorie des métiers critiques. Les métiers critiques
sont les fonctions pour lesquelles les difficultés de recrutement
peuvent être expliquées par la cause quantitative. De nombreuses
fonctions liées aux soins sont ainsi reprises, dont les infirmiers
et les aides-soignants. Cette liste des métiers en pénurie est
utilisée pour établir sur une base annuelle la liste des études qui
préparent à une profession pour laquelle il existe une pénurie
significative de main-d’œuvre et qui donnent droit à une dispense
d'obligation de recherche active d'emploi. Cette liste permet à
des gens de reprendre des études et de conserver leurs allocations
de chômage sans devoir prouver leur disponibilité active sur le
marché de l'emploi.

Wanneer beroep wordt aangetekend, reiken we doorgaans een
arbeidsvergunning uit, zelfs voor beroepen die niet op de
lijst van knelpuntberoepen staan, wanneer maar heel weinig
werkzoekenden die bij Actiris ingeschreven zijn over die
vaardigheden beschikken.

Er moet een onderscheid worden gemaakt tussen de lijst van
knelpuntberoepen die Brussel Economie en Werkgelegenheid
opstelt in het kader van de gecombineerde vergunningen en de
jaarlijkse lijst van knelpuntberoepen die view.brussels opstelt
en die wordt gebruikt om de lijst op te stellen van studies die
voorbereiden op een beroep waarvoor een aanzienlijk tekort aan
arbeidskrachten bestaat en die recht geven op het behoud van de
werkloosheidsuitkering.

1171 Je vous répète que la Région n'est pas compétente pour ce qui
concerne l'accès au travail de personnes sans papiers, même
pour les fonctions en pénurie. Il y a d'ailleurs eu débat à ce
sujet au parlement fédéral, lors duquel certains ont souhaité voir
adapter la loi fédérale en vue de la régularisation des sans-papiers
sur la base de critères objectifs, mais cette proposition n'a pas
été soutenue par la majorité et a été rejetée en commission de
l'Intérieur.

Tant dans le cadre de la conférence interministérielle de la
Migration - présidée par la secrétaire d'État fédérale Nicole de
Moor - que dans celui de la conférence interministérielle de
l'Emploi, présidée par le ministre fédéral Pierre-Yves Dermagne,
nous avons inscrit à l'ordre du jour l'accès au marché du travail
des personnes sans papiers pour les fonctions en pénurie.

Comme vous le savez, d'autres partis à ces conférences
interministérielles au sein d'autres gouvernements se sont
clairement opposés à toute forme de régularisation par le travail,
même pour pallier les pénuries d'emplois.

Nogmaals, het gewest is niet bevoegd voor werkvergunningen
voor mensen zonder papieren, ook niet voor knelpuntberoepen.

We hebben de mogelijkheid om mensen zonder papieren
in knelpuntberoepen te laten werken op de agenda van de
interministeriële conferentie Migratie en de interministeriële
conferentie Werk gezet. Zoals u weet kanten andere partijen zich
tegen elke vorm van regularisatie via werk.

1173 Mme Véronique Lefrancq (indépendante).- Je vous remercie
de votre réponse détaillée. J'ai l'impression qu'au fil de vos

Mevrouw Véronique Lefrancq (onafhankelijke) (in het
Frans).- Ik begrijp dat het gewestelijke voorstel in de
interministeriële conferentie op een koude steen is gevallen.
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réponses, nous jouions à un jeu tel que « Qui est-ce ? ». Mes
répliques tombaient l'une après l'autre.

Je voulais notamment vous interroger à propos de la position de
la Région à la conférence interministérielle, mais cela n'a pas été
nécessaire, puisque vous avez expliqué d'emblée qu'il n'y avait
eu aucun écho lorsque vous avez abordé le sujet en question. J'ai
bien compris qu'au niveau politique, ce dossier était au point mort
et qu'il le restera sans doute encore longtemps.

C'est regrettable, d'autant qu'il est important d'avoir une vue
globale de la politique migratoire, de la question de la migration
et de la réalité du secteur de l'emploi en Région bruxelloise, où
des personnes sont actuellement exploitées. En effet, certains
profitent de la vulnérabilité des migrants, entre autres des
femmes. En tant que femme politique, je m'insurge contre la
complexité des différents niveaux de pouvoir qui se tournent le
dos et qui n'appliquent pas une politique plus humaine.

- L'incident est clos.

Dat is jammer, want een globale kijk op het migratiebeleid,
de migratiekwestie en de arbeidsmarktrealiteit in het Brussels
Gewest is belangrijk. Er wordt immers misbruik gemaakt
van de kwetsbaarheid van migranten. Als politica kom ik in
opstand tegen de complexiteit van het politieke bestel waarin de
beleidsniveaus de verantwoordelijkheid van zich afschuiven en
geen menselijker beleid voeren.

- Het incident is gesloten.

1177

QUESTION ORALE DE M. THOMAS NAESSENS MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER THOMAS
NAESSENS

1177 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1177 concernant l'adaptation de la formation du secteur horeca à
la nouvelle stratégie Good Food.

betreffende de aanpassing van de opleiding van de
horecasector aan de nieuwe Good Foodstrategie.

1179 M. Thomas Naessens (Ecolo).- La stratégie régionale Shifting
Economy, récemment adoptée par le gouvernement, a pour
objectif la transformation de l’économie bruxelloise en alliant
le dynamisme économique à la justice sociale et à la protection
de l’environnement. Cette transformation nécessite de facto
de nombreux changements, y compris dans le cadre de la
formation, levier que la stratégie juge fondamental pour accélérer
la transition.

Selon cette stratégie régionale de transition économique,
le développement des compétences durables des travailleurs
bruxellois y sera intégré via la stratégie qualification-emploi,
portée par vous-même, en veillant à la bonne articulation des
missions de veille prospective relatives aux besoins futurs du
marché du travail avec les services publics d’emploi et de
formation bruxellois.

Plus spécifiquement, en Région bruxelloise, on compte un
emploi sur vingt dans le secteur horeca. Au vu de cette statistique
et afin d'atteindre son objectif ambitieux de basculement
structurel du système alimentaire, la stratégie Good Food
ambitionne de travailler à l’évolution des formations horeca
sur son territoire. Un des objectifs opérationnels qui y est
mentionné est d’ailleurs de « former les (futurs) professionnels
et les chercheurs d’emploi des métiers de l’alimentation aux
pratiques Good Food ». Cet objectif devrait être atteint par la

De heer Thomas Naessens (Ecolo) (in het Frans).- De
gewestelijke strategie Shifting Economy houdt onder meer in dat
de Brusselse werkers hun duurzame competenties ontwikkelen
via opleidingen die afgestemd zijn op de behoeften van de
arbeidsmarkt.

In het Brussels Gewest is een job op twintig een job in de horeca.
Een belangrijk element in de Good Foodstrategie is dan ook de
aanpassing van de opleidingen in de sector aan de transitie.

Welke stappen daartoe hebben uw kabinet, de administratie
en de vertegenwoordigers van de sector al gdaan? Wat is het
tijdschema?

Hoe zal het sectoraal akkoord voor de horeca aangepast worden
aan de Good Foodstrategie? Komen er extra middelen om de
transitie te ondersteunen?

Zult u ook buiten de Good Foodstrategie initiatieven ontwikkelen
om de horecasector te verduurzamen?
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mise en œuvre de deux mesures : intégrer les pratiques Good
Food dans les formations de l’horeca et élargir le dispositif de
formation aux métiers de l’alimentation hors horeca.

Vu l'importance de la formation pour atteindre les objectifs
ambitieux et nécessaires poursuivis par ces deux stratégies
régionales, pouvez-vous me détailler les actions concrètes qui
seront prises par votre cabinet ainsi que par les administrations et
les acteurs sectoriels compétents, parties prenantes de l’accord-
cadre horeca, pour mettre en œuvre l’objectif opérationnel
susmentionné ? Pouvez-vous me détailler le calendrier de mise
en œuvre de ces actions ?

À la lumière de la nouvelle stratégie Good Food, comment
évoluera l’accord sectoriel horeca ? Des points particuliers de la
mise en œuvre de l’accord seront-ils accélérés ou modifiés ? Des
budgets supplémentaires ou des réallocations de budgets sont-ils
envisagés pour soutenir l’évolution du secteur ?

Enfin, dans le cadre de vos compétences en matière d’emploi et
de formation, envisagez-vous des actions propres, non recensées
dans la stratégie Good Food, qui favoriseront la transition vers
plus de durabilité dans le secteur horeca ?

1181 M. Bernard Clerfayt, ministre.- La question est très pertinente,
parce qu’elle permet de réconcilier le défi climatique et celui
d’un emploi durable en Région bruxelloise.

Prenons toutefois garde aux statistiques : « un emploi sur vingt
dans l’horeca » ne correspond pas toujours à un emploi lié à
l’alimentation (il peut être dans le secteur hôtelier, par exemple),
tandis que d’autres secteurs, notamment le commerce, englobent
des emplois dans l’alimentation. Quoi qu’il en soit, il s'agit
d’un volume d’emplois suffisamment important pour qu’on s’en
préoccupe activement.

Les opérateurs de formations professionnelles francophones, à
savoir Bruxelles Formation et ses partenaires conventionnés, le
service formation PME, Espace formation PME, Horeca Forma
et le centre de référence professionnelle (CDR) Horeca Be Pro
(deux ASBL regroupant les opérateurs, partenaires sociaux et
autres de l’horeca) soutiennent également les mesures de l’axe
 2.1 de la stratégie Good Food 2. L'ambition de cet axe est
de former les professionnels actuels et futurs et les chercheurs
d’emploi des métiers de l'alimentation aux nouvelles pratiques et
compétences liées à l’alimentation durable.

Ces mesures visent, dans une première phase (2022-2024),
les formations liées au secteur horeca en s’appuyant sur les
collaborations déjà nouées au sein du centre de référence
professionnelle Horeca Be Pro entre les représentants du secteur
et les opérateurs de la formation et de l’emploi. Les formations
relatives aux métiers de l’alimentation hors horeca seront revues
dans une deuxième phase (2025-2030).

Horeca Be Pro, en étroite collaboration avec Bruxelles
Formation, a été chargé d’identifier les compétences nouvelles,
émergentes ou à renforcer liées à l’alimentation durable afin de

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Niet alle
horecajobs hebben met voeding te maken en anderzijds zijn er
ook voedinggerelateerde jobs in andere sectoren.

De Franstalige instanties voor beroepsopleidingen
ondersteunen de Good Foodstrategie. Zij willen hun opleidingen
in voedinggerelateerde beroepen aanpassen aan de nieuwe,
meer duurzame praktijken. Het beroepsreferentiecentrum
Horeca Be Pro zal, samen met Bruxelles Formation, de nieuwe
competenties uitwerken.

In een eerste fase (2022-2024) worden de opleidingen voor de
horeca aangepakt; in een tweede fase (2025-2030) komen ook
de andere voedinggerelateerde beroepen aan de beurt.
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les intégrer dans l’offre actuelle de formation pour le domaine de
l’horeca et de l’alimentation en particulier.

1183 Les pratiques suivantes liées à l’alimentation durable ont déjà été
introduites dans les cours pratiques organisés par le CDR Horeca
Be Pro à destination des chercheurs d’emploi sans expérience
préalable dans le secteur :

- techniques de tri et de réduction du gaspillage alimentaire ;

- prise en compte de la saisonnalité des produits ;

- recours aux circuits courts d’approvisionnement ;

- préparation de repas équilibrés, c'est-à-dire contenant moins de
protéines animales, et de menus végétariens et véganes.

Nous sommes donc au cœur des priorités de la stratégie Good
Food.

Ces mêmes pratiques ont été transposées dans des modules
courts à destination des chercheurs d’emploi qui ont déjà
de l’expérience dans le secteur et qui sont par exemple en
formation horeca en dehors du CDR : dans les organismes
d’insertion socioprofessionnelle partenaires, engagés dans un
emploi d’insertion visé à l’article 60 ou dans un emploi au sein
d’une entreprise sociale d’insertion.

Des séances d’information sont également organisées
régulièrement pour l’ensemble des publics du CDR -
 chercheurs d’emploi, travailleurs, chefs d’entreprise, candidats
entrepreneurs... - sur des thématiques en lien avec l’alimentation
durable comme les produits bio, les éléments nutritionnels dans
une assiette et le tri des biodéchets.

Les formateurs internes chargés des formations pour chercheurs
d’emploi ont suivi une formation et un coaching en alimentation
durable afin d'être à niveau s'agissant de ces nouvelles
orientations. Ils ont, en outre, l’opportunité de suivre des
formations complémentaires.

L’accord-cadre sectoriel existant de l'horeca, qui court jusqu’en
mai 2023, intègre et prévoit déjà dans les missions emploi-
formation-validation-enseignement la mise à jour de l’offre de
formation en réponse aux besoins du marché de l’emploi. Cette
adaptation de l’offre de formation se fait en coordination avec
Horeca Forma et Horeca Be Pro et l’ensemble des organismes
et acteurs intervenant en matière d’emploi et de formation.
L’accord-cadre sectoriel n’a donc pas besoin d’être revu à ce
stade de mise en œuvre. L'accord-cadre suivant intègrera sans
doute de nouvelles pistes et priorités.

De même, l’adaptation de l’offre de formation en réponse aux
besoins émergents liés à l’alimentation durable s’opère dans le
cadre du processus annuel de revue de l’offre. Il n’y a pas,
dans le contexte budgétaire actuel, de budget additionnel dédié
aux formations liées à l’alimentation durable. Cependant, il y a
une transformation du contenu des formations existantes pour,

In de praktijkopleidingen van Horeca Be Pro
leert men onder andere over de vermindering van
voedselverspilling, de seizoensgebondenheid van producten,
korte bevoorradingscircuits en evenwichtige maaltijden en
vegetarische of veganistische maaltijden. Wie ervaring heeft in
de sector, kan ook korte bijscholingen over die thema's volgen,
naast informatiesessies over bijvoorbeeld bioproducten of het
sorteren van bioafval.

Het sectoraal akkoord voor de horecasector, dat nog loopt tot
mei 2023, houdt al rekening met eventuele aanpassingen aan de
opleidingen op basis van de behoeften van de arbeidsmarkt. Dat
gebeurt jaarlijks en altijd in overleg met alle betrokken partijen.
Het sectoraal akkoord hoeft dus niet herzien te worden.

Er is geen apart budget voor nieuwe opleidingen rond duurzame
voeding, omdat de bestaande opleidingen worden aangepast.
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précisément, respecter nos priorités en matière de stratégie Good
Food.

1185 Vous me demandez si j'envisage des actions propres non
recensées dans la stratégie Good Food. Cette stratégie est
déjà très large et couvre presque tous les champs existants.
Au-delà des actions spécifiques que je viens d’évoquer sur
le volet formation, la stratégie prévoit aussi de renforcer les
synergies entre les secteurs de la production (par exemple, le
maraîchage), de la transformation (par exemple, la résurgence
des boulangeries au levain) et de la consommation alimentaire
(le secteur horeca).

Ces actions favoriseront inévitablement la capacité du secteur
horeca à proposer une offre de produits répondant aux nouvelles
attentes des consommateurs.

Au-delà des formations et modules proposés que j’ai évoqués
ci-dessus, le CDR Horeca Be Pro et Bruxelles Formation ont
initié d’autres actions visant à sensibiliser l’ensemble des publics
et parties prenantes à la transition vers l’alimentation durable.
Parmi les actions réalisées au niveau du CDR Horeca Be Pro se
trouvent :

- la formation des formateurs ;

- des séances d’information données à tout public du centre sur
la future obligation de tri des biodéchets en Région bruxelloise.
En collaboration avec Bruxelles Environnement, nous avons
anticipé sur ces futures obligations pour assurer une formation
adéquate ;

- des visites pour les travailleurs du secteur dans des entreprises
s’approvisionnant dans les circuits courts ou locaux pour montrer
le fonctionnement et la faisabilité de ce projet.

D’autres projets sont également en voie de réalisation.
Premièrement, il y a le développement de partenariats entre le
CDR et des entreprises dont les valeurs sont liées à l’alimentation
durable (entreprises labellisées Good Food ou en cours de
labellisation ou encore orientées durabilité), pour y proposer des
stages aux chercheurs d’emploi. Ce stage leur permet d'acquérir
les bons réflexes mis en œuvre dans ces entreprises.

Ensuite, nous collaborons avec des experts et des organismes
spécialisés en accompagnement des entreprises lié à durabilité,
dont le Réseau des acteurs bruxellois pour l'alimentation durable
et Consommation durable/Duurzame consumptie (Coduco).

Le gouvernement veille à soutenir les opportunités représentant
des leviers pour mettre à l’emploi les Bruxellois. Aujourd’hui,
l’alimentation durable est donc reprise dans les filières de
formation professionnelle des organismes accompagnant le
développement des compétences des chercheurs d’emploi. Nous
sommes convaincus que ce sont des filières pourvoyeuses
d'emplois durables et, j'espère, de qualité.

De Good Foodstrategie is erg ruim. Er is bijvoorbeeld ook
sprake van synergieën tussen de sectoren van de productie, de
transformatie en de consumptie van voedsel.

Horeca Be Pro houdt zich ook onder meer bezig met het opleiden
van de opleiders, informatiesessies voor het grote publiek over
het sorteren van bioafval en bezoeken aan ondernemingen met
korte bevoorradingscircuits.

Daarnaast ontwikkelt Horeca Be Pro partnerschappen met
ondernemingen die op duurzame voeding gericht zijn, zodat
werkzoekenden er stage kunnen lopen en de juiste reflexen
ontwikkelen. We helpen ondernemingen ook om zich te laten
begeleiden door experten ter zake.

Ik ben ervan overtuigd dat al die acties duurzame en
kwaliteitsvolle jobs voor Brusselaars zullen opleveren.
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1187 M. Thomas Naessens (Ecolo).- J'entends bien la façon dont les
pratiques évoluent.

L'accord-cadre prendra fin dans un an et une réflexion sera
sans doute nécessaire d'ici là. Il s'agit en effet d'un important
levier d'intégration des pratiques inspirées de la stratégie Shifting
Economy et plus précisément de la stratégie Good Food.

À mon sens, les pratiques Good Food devraient devenir la norme.
Le reste devrait devenir une exception, voire disparaître. Notre
monde en plein basculement a en effet besoin d'un secteur horeca
beaucoup plus cohérent et résilient.

- L'incident est clos.

De heer Thomas Naessens (Ecolo) (in het Frans).- Het
sectoraal akkoord loopt niet meer zo lang en dus moet er al
grondig nagedacht worden over die belangrijke hefboom. De
praktijken uit de Good Foodstrategie moeten de norm worden.

- Het incident is gesloten.

1191

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

1191 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1191 concernant les résultats du « Baromètre de l'inclusion
numérique 2022 » de la Fondation Roi Baudouin en matière
d'utilisation d'e-services essentiels.

betreffende de resultaten van de barometer digitale inclusie
2022 van de Koning Boudewijnstichting over het gebruik van
essentiële e-diensten.

1193 M. Marc Loewenstein (DéFI).- La sortie récente du «
 Baromètre de l'inclusion numérique 2022 » de la Fondation Roi
Baudouin nous permet de constater toute une série d’évolutions
en matière de numérique à Bruxelles. Elle nous donne également
l'occasion de déterminer les lignes de force des politiques
publiques menées, tout en continuant de répondre aux défis qui
subsistent.

À ce titre, je suis ravi de constater la progression de la Région
en matière d’utilisateurs de services électroniques essentiels, qui
recouvrent ici la banque, le commerce, la santé et les services
publics. En effet, entre 2019 et 2021, c'est la Région bruxelloise
qui a enregistré la progression la plus forte, et ce dans tous les
domaines. Le pourcentage d’utilisateurs a ainsi progressé :

-  de 18 % pour les services de santé en ligne ;

- de 16 % pour les services d'administration en ligne ;

- de 15 % pour le commerce en ligne ;

- de 10 % pour les services bancaires en ligne.

En outre, la Région bruxelloise est désormais la Région qui
compte le pourcentage d’utilisateurs de l'administration en ligne
le plus élevé, à savoir 81 %.

Je rappelle qu'il est primordial de maintenir un accès au guichet,
autrement dit un contact humain. Les usagers doivent avoir le
choix de leur moyen de contact avec les services publics et les

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Onlangs
bracht de Koning Boudewijnstichting haar barometer van de
digitale inclusie voor 2022 uit. Daaruit blijkt dat Brussel
in 2019-2021 de sterkste groei kende in het gebruik van
onlinediensten op het vlak van gezondheidszorg, administratie,
handel en bankverrichtingen (tussen 10 en 18%). Het Brussel
Gewest heeft nu ook het hoogste percentage onlinegebruikers
van administratieve diensten (81%).

Een fysiek loket moet echter wel behouden blijven.

Bent u op de hoogte van het rapport van de Koning
Boudewijnstichting? Wat vindt u van de resultaten?

Hoe verklaart u de groei van de onlinediensten? Denkt u dat de
covidcrisis een rol gespeeld heeft? Zal de groei zich voortzetten?

Welke hinderpalen bestaan nog steeds en wat doet u daaraan?

Zijn er doelstellingen per sector?
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pouvoirs publics, quant à eux, doivent proposer des solutions de
contact tant numériques que physiques. L'essentiel est de faire en
sorte que le citoyen ait toujours le libre choix du mode de contact.

Avez-vous pu prendre connaissance de ce rapport de la
Fondation Roi Baudouin ? Dans l'affirmative, comment en
appréciez-vous les résultats ?

Quels facteurs contribuent, selon vous, à cette nette progression ?
Pensez-vous qu'il y ait un effet Covid-19 sur la période étudiée, à
savoir 2019-2021 ? Si tel est le cas, anticipez-vous un tassement
de la progression ?

Quelles sont les principales difficultés qui subsistent aujourd'hui
et comment y répondez-vous ? Disposez-vous d’objectifs précis
par secteur ?

1195 M. Bernard Clerfayt, ministre.- J’ai effectivement pris
connaissance du « Baromètre de l'inclusion numérique 2022 » de
la Fondation Roi Baudouin, qui est notre partenaire historique
sur les enjeux de lutte contre la fracture numérique. À ce
jour, nous sommes la seule Région à avoir développé un plan
d'appropriation numérique, reconnaissant ainsi la réalité de cette
fracture numérique, ainsi que le besoin d'y répondre.

La Fondation Roi Baudouin participe à nos plateformes «
 Inclusion numérique » organisées par le Centre d'informatique
pour la Région bruxelloise. Le plan d'appropriation numérique
est publié sur l'internet. Le rapport annuel d'avancement de
chacun des 66 projets contenus dans le plan est disponible en
ligne.

J'ai constaté dans le baromètre qu'une marge de progression est
possible dans beaucoup de domaines. Néanmoins, je me réjouis
de constater la baisse des trois degrés de la fracture numérique
dans la Région bruxelloise. La Fondation Roi Baudoin présente
un calcul attestant que, parmi les trois Régions du pays, la
Région bruxelloise a connu ces dernières années la plus grande
progression de l'utilisation des services publics bruxellois en
ligne, atteignant le niveau le plus élevé. La crise sanitaire a
probablement forcé les habitants de la Région bruxelloise à
utiliser les services en ligne.

Je souhaite apporter une remarque méthodologique par rapport
au calcul de la Fondation Roi Baudouin, qui divise le nombre de
démarches en ligne par le nombre d'habitants. Cela ne signifie
donc pas que tous les habitants font leurs démarches en ligne.
Il est possible que les habitants déjà à l'aise avec le numérique
en aient fait davantage, sans que ceux qui sont peu outillés aient
amélioré leur situation. Il n'en demeure pas moins que, si la
même méthodologie est appliquée aux trois Régions, c'est en
Région bruxelloise que l'usage du numérique a le plus progressé
et atteint le niveau le plus élevé. On ne peut que s'en réjouir. Nous
demeurons attentifs aux enjeux de la fracture numérique.

Le fait que notre Région ait amplifié son déploiement dès le
début de la législature avec une série d’outils numériques, tant
à la disposition de nos administrations que des citoyens, a eu

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik ben
inderdaad op de hoogte van het rapport van de Koning
Boudewijnstichting.

Het Brussels Gewest heeft als enige een actieplan tegen de
digitale kloof. Zowel het plan als het jaarlijkse rapport over de
uitvoering ervan is online beschikbaar.

Ik ben tevreden dat de digitale kloof verkleind is, ook al blijkt
uit de barometer dat er nog vooruitgang mogelijk is. Het
Brussels Gewest heeft bovendien de voorbije jaren de sterkste
groei gekend en staat er nu het beste voor qua gebruik van
onlinediensten. Wellicht zit de covidcrisis voor een groot deel
achter die groei.

De Koning Boudewijnstichting deelt overigens het aantal
onlinetransacties door het aantal inwoners. Het is dus
theoretisch mogelijk dat degenen die al online zaken
afhandelden, dat nog meer deden en dat er eigenlijk niet echt
meer mensen digitaal actief zijn. Los daarvan scoort Brussel nog
steeds beter dan de andere gewesten.

Tijdens de covidcrisis heeft het gewest de digitale inclusie
gestimuleerd met een reeks tools voor zowel administraties als
gebruikers, zoals het elektronische loket Irisbox, waar je een
hele reeks administratieve stappen de klok rond digitaal kunt
afhandelen. In 2022 werden zo 543.000 documenten afgeleverd
en vonden er ook maandelijks zo'n 20.000 afspraken online
plaats.
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un effet accélérateur sur la progression d’utilisation des outils
numériques, lors de la fermeture de nombreux guichets durant
la crise sanitaire. Je pense notamment au guichet électronique
Irisbox, qui a permis de continuer à avoir accès à une série de
démarches administratives et à prendre des rendez-vous avec les
administrations au moment du déconfinement progressif.

Environ 500 démarches y sont accessibles 24 heures sur 24.
Auparavant, il fallait se déplacer pour faire de demandes de
documents à la commune. Dans certains cas, le document
sollicité est directement envoyé à domicile. Il s'agit du résultat
d'un travail sous-jacent considérable. Mentionnons aussi plus de
20.000 rendez-vous mensuels organisés en ligne, ou 543.000
demandes de documents effectuées en 2022.

1197 Je pense enfin à la plateforme de gestion de la relation citoyenne
régionale, qui a permis de rendre numériques des procédures
ayant des conséquences importantes pour le citoyen, comme
la prime logement, les formalités liées au stationnement via
parking.brussels ou les procédures liées aux permis d’urbanisme
et d’environnement via le dispositif Nova. Ce sont des
améliorations, sujet par sujet, de l'interface de gestion de la
relation citoyenne développée en Région bruxelloise.

Pour Nova, il s'agissait d'un budget de 38 millions d'euros
mobilisé dans le cadre du plan de relance européen pour
moderniser nos administrations et gérer informatiquement tous
ces processus. Ce système fera l'économie de milliers de papiers
et de documents. L'archivage, l'accès des citoyens et le contrôle
de l'information seront grandement simplifiés, tout comme le
travail des architectes et des administrations.

Par ailleurs, ces projets informatiques rejoignent notre plan
d'appropriation numérique 2021-2024, qui se veut un moyen
puissant pour accompagner les initiatives des administrations et
du secteur associatif en la matière. Depuis 2020, son budget a
été multiplié par quatre pour atteindre désormais 3,2 millions
d'euros. Dans cette même logique, après le réseau à large bande,
nous avons déployé du wi-fi dans les écoles secondaires, afin
que les enseignants puissent déployer ce type de pédagogie,
exploiter le numérique et développer les compétences des
enfants. À terme, cela permettra de lutter indirectement contre la
fracture numérique chez les jeunes. Nous avons donc décidé de
commencer par les quartiers qui en avaient le plus besoin.

À l'avenir, il faudra rendre plus systématique la numérisation
des démarches, ainsi que, de façon complémentaire,
l’accompagnement numérique, mais aussi physique du citoyen
dans l'utilisation et l’appropriation de ces outils. Pour cette
raison, j’ai souhaité travailler sur l'avant-projet d’ordonnance «
 Bruxelles numérique », qui allie tous ces aspects, avec pour
ambition de donner aux citoyens des droits n'existant pas
aujourd'hui : l'universalité de l'offre numérique des services
publics, ainsi que le droit d'effectuer toutes les démarches en
ligne, de se faire accompagner, de bénéficier d'une solution
alternative, et le droit à l'inclusivité et à l'accessibilité pour les
personnes souffrant d'un handicap.

Heel wat procedures zijn voortaan digitaal mogelijk,
bijvoorbeeld de aanvraag voor de huisvestingspremie,
stedenbouwkundige vergunningen en milieuvergunningen. Die
laatste kunnen nu geregeld worden via de tool Nova, 38 miljoen
euro kostte en gefinancierd werd met middelen uit het Europese
herstelplan.

Al die maatregelen passen in het Plan voor digitale
toegankelijkheid 2021-2024, dat sinds 2020 een jaarlijks budget
heeft van 3,2 miljoen euro. Daarmee hebben we onder meer ook
gezorgd voor wifi in de secundaire scholen, zodat iedereen met
de digitale wereld kennis kan maken.

In de toekomst willen we nog meer administratieve procedures
digitaal maken en de begeleiding van de burgers ter zake
versterken. Er komt een ordonnantie om de burgers rechten
te geven die ze nu nog niet hebben, zoals het recht om alle
administratieve stappen online te zetten en om begeleiding te
krijgen.
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En rendant cela structurel, puisque j'espère faire voter ce texte
dans le courant de l'année prochaine, nous continuerons à
dégager des résultats intéressants, qui feront de nous une ville-
région moderne et inclusive.

1201 M. Marc Loewenstein (DéFI).- Je vous remercie pour votre
réponse et souligne l'honnêteté de votre analyse. Nous nous
réjouissons bien entendu de cette progression, mais il est
effectivement important de bien voir ce qu'il y a derrière les
chiffres.

Il convient par ailleurs d'évaluer correctement la situation afin de
mieux réfléchir aux mesures qu'il reste à prendre pour poursuivre
ce processus d'inclusion numérique. En tout état de cause, nous
retenons que Bruxelles progresse à tous les niveaux en la matière,
et je vous encourage à poursuivre votre travail essentiel, en
concertation avec les différents partenaires concernés.

- L'incident est clos.

De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Elke
vooruitgang is goed, maar het is natuurlijk belangrijk de
oorzaken ervan te kennen om de verdere maatregelen te bepalen.
Ik moedig u aan om het werk voort te zetten.

- Het incident is gesloten.

1205

QUESTION ORALE DE MME CLÉMENTINE BARZIN MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW
CLÉMENTINE BARZIN

1205 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1205 concernant le renforcement transversal de l'enseignement
qualifiant et de la formation professionnelle.

betreffende de transversale versterking van het
kwalificerend onderwijs en van de beroepsopleiding.

1207 Mme Clémentine Barzin (MR).- Au printemps dernier, les
gouvernements de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de la
Wallonie et de la Région de Bruxelles-Capitale ont adopté une
note conjointe visant à définir et à lancer la mise en œuvre
d’une feuille de route transversale dans le but de repenser
structurellement les dispositifs et le paysage de l’enseignement
qualifiant et de la formation professionnelle, en particulier de
l’alternance.

Une méthodologie en deux temps a été définie dans cette
note conjointe. Premièrement, une mission à plus long terme
a pour but de réaliser un état des lieux transversal de
l’enseignement qualifiant et de la formation professionnelle, en
particulier l’alternance. Deuxièmement, une approche à court
terme permettra d’adopter un plan d’actions prioritaires dans
le but d’apporter une réponse rapide aux problématiques des
apprenants, des opérateurs et des entreprises.

Le jeudi 10 novembre 2022, le gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles a décidé de prendre une série de mesures
traduisant des objectifs prioritaires préalablement définis. Nous
aimerions en savoir plus sur l’application de cette réforme dans
notre Région.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- In het
voorjaar hebben de regeringen van de Federatie Wallonië-
Brussel, Wallonië en het Brussels Gewest een gezamenlijke nota
goedgekeurd over de stapsgewijze transversale herstructurering
van het duaal leren. Die bevat een methodologie enerzijds
voor de opmaak van een stand van zaken, anderzijds voor de
uitwerking van een actieplan om op korte termijn komaf te maken
met knelpunten waarmee leerlingen, opleidingsverstrekkers en
ondernemingen te maken krijgen.

Op 10 november 2022 heeft de regering van de Federatie
Wallonië-Brussel een reeks maatregelen aangekondigd om
invulling te geven aan de prioritaire doelstellingen. Hoe zal de
hervorming in het gewest vorm krijgen?

Hoe zult u het duaal leren versterken? Hebt u prioritaire korte-
en langetermijndoelstellingen bepaald? Stemmen die overeen
met de aanbevelingen van de rondetafelconferentie betreffende
het duaal leren? U verwoordde in het regeerakkoord de ambitie
om nieuwe netwerken voor duaal leren in samenwerking met
instellingen van het hoger onderwijs te creëren. Komt uw
hervorming daaraan tegemoet?

Zijn de ondernemingen en de sectorfederaties geconsulteerd bij
de uitwerking van de hervorming? Hoe werken de verschillende
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Quelle méthodologie comptez-vous mettre en œuvre en vue d’un
renforcement transversal de l’enseignement qualifiant et de la
formation professionnelle ?

Pour atteindre cet objectif, avez-vous défini préalablement des
objectifs prioritaires à court et long termes ? Quel est le lien entre
ce projet et celui des assises de l’alternance ?

Votre accord de majorité mentionne la « création de
filières d’alternance en partenariat avec les établissements
d’enseignement supérieur (promotion sociale, hautes écoles,
etc.) ». Ce projet est-il en lien avec cette ambition ?

Même si les compétences sont en lien avec vos attributions au
sein de la Cocof, comment l’Espace formation PME, le service
formation PME, Bruxelles Formation et les différents pôles
formation-emploi sont-ils associés pour la bonne exécution de
cette réforme ?

Les entreprises et les fédérations sectorielles ont-elles été
consultées lors de l’élaboration de la réforme ? Quelle est
l’articulation entre les différents niveaux de pouvoir ? Des
objectifs partagés ont-ils été définis ?

Quelle est la part du budget qui sera consacrée à cette réforme ?

beleidsniveaus daarbij samen? Zijn er gemeenschappelijke
doelstellingen bepaald?

Welk budget zal daarvoor worden uitgetrokken?

1209 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Il me semble opportun de
commencer par une remise en contexte, car vos questions
anticipent un processus qui n'est pas encore finalisé.

Le souhait de réformer la formation et l'enseignement en
alternance a été exprimé et partagé par toutes les entités
francophones du pays. Des discussions ont dès lors eu lieu sur
l'organisation d'états généraux ou d'assises de l'alternance. À
l'issue de ces discussions, les ministres de tutelle et les ministres-
présidents des différents gouvernements et Collèges se sont
entendus concernant une note miroir (à adopter au sein de tous les
gouvernements concernés) définissant une méthodologie en vue
d'une réforme future plus globale et transversale dans le cadre des
politiques croisées, en lieu et place de la tenue d'états généraux
qui n'ont pas fait consensus.

Cette note miroir a ainsi été adoptée le 28 avril 2022 en
Région wallonne et en Fédération Wallonie-Bruxelles, et le 12
 mai dernier en Région bruxelloise et en Cocof. Il s'agit d'une
méthodologie qui a été structurée en deux temps : une approche
à court terme avec des actions prioritaires, et une approche à
moyen et long termes avec un état des lieux complet du paysage
de l'enseignement qualifiant et de la formation professionnelle.
La réalisation de cet état des lieux a été confiée à l'asbl Agir
pour l'enseignement, qui joue un rôle d'accompagnement en
Fédération Wallonie-Bruxelles autour du pacte d'excellence.

L'état des lieux est sur le point d'aboutir à un rapport
final dont les gouvernements et Collèges prendront acte dans
les prochaines semaines. Sur cette base, nous initierons des
discussions politiques en vue de travailler ensemble à une

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik
schets even de context van de hervorming van het duaal
leren, die nog niet afgerond is. In de gemeenschappelijke nota
kwamen de verschillende Franstalige entiteiten van ons land een
methodologie voor de hervorming overeen die erin bestaat om
prioritaire acties te bepalen en een volledige inventaris van het
beroepsonderwijs en de beroepsopleiding in Franstalig België
op te maken. De opmaak van de inventaris werd toevertrouwd
aan de vzw Agir pour l'enseignement. Haar eindrapport zal
in de loop van de komende weken aan de regeringen en
colleges worden voorgelegd. Het zal het startpunt vormen voor
politieke discussies over een samenwerking met het oog op
een transversale verbetering van het beroepsonderwijs en de
beroepsopleiding, inclusief het duaal leren.

Parallel daarmee hebben ze op 10 november jongstleden
een nota met vier prioritaire acties goedgekeurd. De
hoofddoelstelling ervan is de verbetering van de erkenning
van de kmo-certificaten door het onderwijs. Zo zullen
gediplomeerden van het Institut wallon de formation en
alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
en van de service formation PME gemakkelijker toegang krijgen
tot een certificaat van hoger secundair onderwijs, zullen er
bruggen geslagen worden tussen de kmo-opleidingen en het
hoger beroepsonderwijs, zal de homologatie van diploma's
van kmo-opleidingen vereenvoudigd worden en zal het systeem
van overeenstemming tussen kmo-opleidingscertificaten en
onderwijsgetuigschriften hervormd worden.
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amélioration transversale du paysage, y compris, mais pas
seulement, l'alternance.

En parallèle, les mêmes gouvernements ont négocié une série
d'actions prioritaires qui font l'objet d'un consensus. Ces actions
ont également été structurées dans une note miroir adoptée le
10 novembre dernier dans les quatre entités concernées. Il s'agit
donc à ce stade d'un engagement conjoint ayant pour objectif
principal l'amélioration de la reconnaissance de la certification
PME par l'enseignement.

De façon succincte, les actions principales sont les suivantes :

- faciliter l'accès au certificat d'enseignement secondaire
supérieur pour les diplômés de l'Institut wallon de formation en
alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
(Ifapme) et du service formation PME (SFPME) ;

- mettre en place des passerelles entre la formation PME et
l'enseignement supérieur professionnalisant ;

- simplifier l'homologation des diplômes de la formation PME
par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

- réviser le système de correspondance entre le certificat
d'apprentissage de la formation PME et le certificat de
qualification de l'enseignement.

1211 Chacune de ces actions nécessite la mise en œuvre de mesures,
surtout de la part de la Fédération Wallonie-Bruxelles, et
quelques analyses et comparaisons de référentiels à réaliser par
l’Ifapme et le SFPME.

Pour en revenir à vos questions, vous comprendrez que les
assises ou les états généraux en tant que tels ont été remplacés
par cette dynamique conjointe qui nous a permis d’avancer. Vous
aurez aussi compris qu’il n’y a donc pas encore de stratégie en
vue d’une réforme transversale, puisque celle-ci sera le résultat
de négociations qui débuteront à l’issue de l’état des lieux en
voie de finalisation. Les opérateurs ont, par ailleurs, été tous
associés à la démarche. Brupartners est, quant à lui, consulté sur
les notes miroirs ou l’état des lieux du paysage de l’enseignement
qualifiant et de la formation professionnelle réalisé par l’ASBL
Agir pour l’enseignement.

En ce qui concerne les engagements pris en Cocof et en
Région de Bruxelles-Capitale, un projet de réforme du dispositif
francophone bruxellois de l’alternance est effectivement en cours
de préparation, toujours dans le cadre du prescrit légal - l'accord
de coopération - qui fonde la formation PME. Nous devons
donc travailler avec certaines contraintes, mais nous essayons
de l'exploiter au maximum. Notre objectif est, en effet, de
moderniser la formation en alternance en Région bruxelloise
pour la rendre plus dynamique, plus performante et plus adaptée
aux nouvelles réalités et aux besoins tant des entreprises que des
jeunes et des adultes qui veulent se former.

Een strategie voor de gewenste overkoepelende hervorming
zal pas na overleg over de inventaris worden uitgewerkt.
De opleidingsverstrekkers zijn daar overigens allemaal bij
betrokken geweest. Over de gezamenlijke nota's en de inventaris
wordt ook Brupartners geconsulteerd.

Bij het Brussels Gewest en de Cocof is een hervormingsproject
voor duaal leren in voorbereiding, binnen het wettelijke
kader van het samenwerkingsakkoord inzake kmo-opleiding om
deeltijds leren dynamischer en performanter te maken en aan te
passen aan de noden van ondernemingen en van wie zich wil
scholen.

Die strategie is gebaseerd op de oriëntaties van de service
formation PME en de Espace formation PME, maar ook
op de aanbevelingen van de overlegcommissie over deeltijds
beroepsonderwijs, op een externe evaluatie, op de inventaris van
de vzw Agir pour l'enseignement en op een enquête uitgevoerd
door de bassins d'enseignement.

De ondernemingen en sectorfederaties worden betrokken via
het bestuursorgaan van de Espace formation PME en via
Brupartners.

Omdat de hervorming nog wordt uitgewerkt, kan ik nog niets
zeggen over de begrotingsimpact.

Wij willen voluit inzetten op duaal leren, omdat het via stages
en beroepservaring heel vlot tot een baan leidt en de beoogde
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Cette stratégie en cours d’élaboration se fonde sur les
orientations du SFPME et de l’Espace formation PME (EFP),
mais aussi sur les recommandations issues de la Commission
délibérative consacrée à l’alternance, d’une évaluation externe
du dispositif, de l’état des lieux de l’ASBL Agir pour
l’enseignement ou encore d’une enquête réalisée par les bassins
d'enseignement.

Les entreprises et les fédérations sectorielles sont et seront
consultées, notamment à travers le conseil d'administration de
l’EFP et de Brupartners où elles sont représentées.

La réforme étant en cours d’élaboration, je n’ai pas encore
d’incidence budgétaire à vous communiquer.

Je confirme que l’alternance est une filière sur laquelle nous
souhaitons investir pour qu'un maximum de Bruxellois, jeunes
et moins jeunes, s'engagent dans ces filières qui conduisent
largement à l'emploi par le biais des stages et de l'expérience
professionnelle. Le stage est parfois un moyen de se faire engager
au sein d'une entreprise. Le taux d'insertion à l'emploi est donc
très élevé dans ces filières. Améliorer l'efficacité et l'efficience
du système, en tenant compte du tissu socioéconomique
bruxellois, est un gage de réussite et nous permet d'atteindre
l'objectif d'un taux d'emploi de 73 %, voire de 80 %, en Région
bruxelloise.

werkzaamheidsgraad van 73 of zelfs 80% in het gewest helpt te
realiseren.

1213 Mme Clémentine Barzin (MR).- Avec mon collègue Alain
Vander Elst, nous défendions ce matin une proposition de
résolution visant à renforcer le rôle des entreprises dans
l’alternance. Le parti socialiste a alors évoqué un « dogme »
voulant qu’on leur donne trop de responsabilités.

Quand vous soulignez à nouveau l’efficacité de la formation en
alternance pour les débouchés vers l’emploi, il ne s’agit pas d’un
dogme, mais d’efficience et d’ouverture vers un avenir nouveau,
notamment pour notre jeunesse. Je salue votre volontarisme dans
ce domaine.

Pourriez-vous me donner un calendrier, à court et long termes,
sur les notes miroirs en cours d’élaboration ou déjà élaborées ?
Quand ces dispositifs seront-ils véritablement mis en place ?

En ce qui concerne les actions prioritaires et notamment la
facilitation de l’accès à l’enseignement supérieur, les passerelles
ou la correspondance entre les différentes certifications, les notes
miroirs que vous évoquez font-elles déjà l’objet d’un accord
avec vos partenaires, notamment de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ? Il serait intéressant de connaître le degré actuel
de légitimité et d’opérationnalisation de ces orientations, que
j’estime fondamentales.

Au sujet de la consultation des fédérations sectorielles, vous
évoquez Brupartners ou l’Espace formation PME au sein
desquels elles ont voix au chapitre, mais c’est effectivement
insuffisant. Les fédérations sectorielles sont partenaires des pôles
formation-emploi, par exemple. Puisqu’elles correspondent

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Ik ben blij
dat u de efficiëntie onderstreept van het duaal leren en ter zake
voluntarisme aan de dag legt.

Kunt u een tijdschema geven voor de uitvoering van de
gezamenlijke nota's?

Is er al een akkoord met onder andere de Federatie Wallonië-
Brussel over de verbeterde toegang tot het hoger onderwijs en
de overstapmogelijkheden tussen verschillende gecertificeerde
opleidingen?

Het consulteren van de sectorfederaties via Brupartners en de
Espace formation PME is onvoldoende. Die federaties zijn onder
meer als partner betrokken bij de
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notamment aux secteurs en pénurie, il pourrait être utile de les
associer directement, davantage en amont dans la démarche.

1215 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Pour ce qui est du calendrier,
je vous confirme que la note miroir a été adoptée par les
quatre gouvernements en avril-mai. Cette note générale confie
notamment à l'ASBL Agir pour l'enseignement le soin de dresser
l'état des lieux de la situation. Nous avons déterminé des sujets
sur lesquels avancer rapidement. Ces quatre sujets, que je vous
ai cités, ont été adoptés le 10 novembre dans les quatre entités.

La Fédération Wallonie-Bruxelles doit à présent procéder à
quelques examens et le SFPME et l'Ifapme doivent transmettre
des informations plus précises sur les référentiels des formations.
Les gouvernements ont décidé de confier ce travail à leurs
administrations respectives pour avancer sur les quatre points
cités.

Agir pour l'enseignement a promis son rapport pour la fin de
l'année. Suivra alors le travail politique afin d'en extraire les
recommandations et les évolutions sur lesquelles les quatre
gouvernements pourraient s'entendre. À ce stade, j'ignore ce qui
fera consensus.

Pour ce qui est d'associer davantage les fédérations d'entreprises,
je rappelle que tout passe par Brupartners. À charge pour
ses partenaires d'organiser la consultation des fédérations
spécifiques. Il en va de même pour les syndicats qui doivent
veiller à la bonne information des secteurs et remonter leurs
remarques vers leurs représentants au sein de Brupartners.

La même logique prévaut à l'EFP, où siègent au conseil
d'administration des représentants du monde patronal au sens
large et principalement ceux qui sont intéressés par les
formations en alternance données à l'EFP. Comme expliqué en
commission Cocof il y a deux semaines, l'EFP est organisée en
interne par pôles de formation, au sein desquels des contacts
réguliers ont lieu avec les secteurs, y compris ceux qui ne sont pas
représentés au conseil d’administration. Pour autant, l'interaction
est-elle parfaite ? Sans doute que non, mais ces liens existent. La
qualité des échanges dépend aussi du degré d'investissement des
participants.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- De
algemene gezamenlijke nota werd in april-mei door de vier
regeringen goedgekeurd. Agir pour l'enseignement, de vzw
gelast met de inventaris, zal tegen het jaareinde zijn rapport
voorleggen. Daarna begint het politieke proces om een
consensus te bereiken over wat we daarmee doen. Parallel zijn
de administraties bezig met de uitwerking van de op 10 november
goedgekeurde nota over de vier prioritaire acties.

U pleit ervoor om de sectorfederaties meer te betrekken. Ik
herinner eraan dat alles verloopt via Brupartners, dat precies
als taak heeft om de federaties te consulteren. Aan de vakbonden
komt het dan weer toe om de sectoren goed in te lichten en
hun opmerkingen aan hun vertegenwoordigers bij Brupartners
door te spelen. Bovendien hebben vertegenwoordigers van de
werkgevers zitting in het bestuursorgaan van Espace formation
PME, terwijl de verschillende opleidingscentra regelmatig in
contact staan met de sectoren. Alles is voor verbetering vatbaar,
maar veel hangt af van de betrokkenheid van de deelnemers.

1215 Mme Clémentine Barzin (MR).- Nous serons attentifs au
développement des mesures, notamment celles à court terme,
puisque nous sommes très heureux d'apprendre qu'il existe un
accord sur ces axes principaux. Reste à voir leur mise en œuvre
à Bruxelles.

- L'incident est clos.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- We zijn
blij met het akkoord over de grote lijnen en zullen aandachtig
toezien op de uitvoering ervan in ons gewest, vooral wat de
kortetermijnmaatregelen betreft.

- Het incident is gesloten.

1221

QUESTION ORALE DE MME VÉRONIQUE LEFRANCQ MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW VÉRONIQUE
LEFRANCQ

1221 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
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Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1221 concernant l'étude intitulée « Le capital connaissance
bruxellois » par le Brussels Studies Institute.

betreffende de studie over het Brusselse kenniskapitaal van
het Brussels Studies Institute.

1223 Mme Véronique Lefrancq (indépendante).- Parue le 24
 octobre 2022, une étude réalisée par le Brussels Studies Institute
(BSI) donne matière à s'inquiéter - à vous de me dire ce que
vous en pensez. En effet, la position de la Région bruxelloise en
tant que pôle de connaissance le plus important du pays semble
menacée.

En effet, cette position de leader belge est sous forte pression. En
2020, les emplois du savoir représentaient 339.571 personnes,
soit près de la moitié du total des travailleurs bruxellois (45 
 %), contre 31 % en Flandre ou en Wallonie. Mais la tendance,
entre 2008 et 2020, à Bruxelles, est à l’essoufflement. En effet,
la croissance des emplois dits de la connaissance stagne dans
la capitale, tandis qu’elle augmente nettement en Flandre, en
Wallonie, et en particulier en périphérie bruxelloise.

Cette même étude pointe un autre élément intéressant : chaque
emploi du savoir crée deux autres nouveaux emplois. Plus
précisément, 100 emplois supplémentaires à forte densité de
connaissances en génèrent indirectement 212 autres, dont 112
sont destinés à des travailleurs peu qualifiés dans la maintenance,
la surveillance, la restauration ou le transport.

Le rapport a mis le doigt sur plusieurs éléments ralentissant la
croissance des emplois à Bruxelles, à savoir les prix élevés des
loyers et la gestion des affaires en Région de Bruxelles-Capitale.
Les entreprises détenant une grande partie des emplois du savoir
préfèrent s’excentrer de Bruxelles, là où les loyers sont moins
onéreux et, surtout, la fiscalité plus avantageuse.

Si cette tendance continue sans qu'il y soit remédié, Bruxelles
connaîtra, je le crains, un manque d’attractivité pour les
entreprises. Chaque année, les sociétés quittant la capitale sont
plus nombreuses que celles qui s’y établissent. Pourtant, le
nombre total d’entreprises actives à Bruxelles n’a jamais été
aussi élevé. Le rapport explique que les secteurs à haute intensité
de connaissance maintiennent une présence vive dans la capitale.
C'est une bonne nouvelle. Mais la croissance n’est pas suffisante
et c'est une véritable perte pour notre Région. Même sans
se limiter aux emplois du savoir, la Région de Bruxelles-
Capitale enregistre une performance inférieure sur le plan de la
croissance, par rapport au reste de la Belgique.

Avez-vous pris connaissance de ces conclusions ? Le nombre
d’entreprises n’a jamais été aussi élevé à Bruxelles, mais
le nombre d’emploi dits « de la connaissance », lui, stagne.
Comment expliquez-vous ce paradoxe ?

Pouvez-vous indiquer les secteurs bruxellois touchés par cette
problématique ?

Mevrouw Véronique Lefrancq (onafhankelijke) (in het
Frans).- Op 24 oktober 2022 publiceerde het Brussels Studies
Institute een studie waaruit bleek dat de positie van Brussel als
Belgisch kenniscentrum in het gedrang komt.

In 2020 waren in Brussel 339.571 mensen actief in
kennisgerichte banen, of 45% van de werknemers, tegen 31% in
Vlaanderen en Wallonië. Dat aantal stagneert echter in Brussel,
terwijl het elders groeit.

Uit de studie blijkt dat één job in de kenniseconomie gemiddeld
tot de creatie van twee andere jobs leidt, waaronder een
aanzienlijk deel voor laaggeschoolden, meer bepaald op het
gebied van onderhoud, bewaking, horeca of transport.

Factoren die de groei afremmen, zijn de hoge huurprijzen en
de belastingen. Jaarlijks vertrekken er meer ondernemingen
uit Brussel dan dat er zich komen vestigen. De sector van de
kenniseconomie blijft wel sterk vertegenwoordigd in het Brussels
Gewest, maar op de duur dreigt Brussel onaantrekkelijk te
worden voor dergelijke ondernemingen.

Bent u op de hoogte van de studie? Hoe verklaart dat de
kenniseconomie stagneert, terwijl er toch nooit meer bedrijven
in Brussel waren dan nu? Welke sectoren worden het meest
getroffen? Welke maatregelen zult u nemen?
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Enfin, quelles sont les mesures prévues pour permettre à
Bruxelles de rester le premier pôle de connaissances de
Belgique ?

1225 M. Bernard Clerfayt, ministre.- J’ai pu prendre connaissance
des principales conclusions de cette étude qui analyse
effectivement l’évolution, de 2008 à 2020, de l’emploi dans les
secteurs à forte intensité de connaissances. On y constate qu’une
partie très importante de l’emploi en Région bruxelloise peut
être défini comme étant à très forte intensité de connaissances
- soit pratiquement un emploi sur deux (45 %). La Région
bruxelloise apparaît comme la plus intensive de Belgique, en
matière de pôle de connaissances : le pourcentage est de 31 % en
Région flamande et de 30 % en Région wallonne. Comme toute
capitale, Bruxelles attire en effet un certain nombre d'emplois
plus qualifiés.

Si l'on examine l’évolution sur l’ensemble de la période
2008-2020, il y a lieu de constater un taux de croissance annuel
un peu plus faible (+0,51 %) en Région bruxelloise qu’au niveau
national (+1,11 %) ou qu’en périphérie bruxelloise (+1,46 %).
Sans doute y a-t-il un effet de répartition de ces emplois juste
en dehors de nos frontières. Je pense, par exemple, aux sociétés
de consultance qui se sont installées à Zaventem, mais qui
exercent leurs activités en Région bruxelloise et y participent à
la dynamique économique.

Toutefois, les auteurs de l'étude, conscients de l’importante
influence de l’économie bruxelloise sur sa périphérie, proposent
une analyse géographique plus étendue que les dix-neuf
communes, à savoir la zone métropolitaine qui englobe Bruxelles
et les deux Brabant. Ainsi, lorsqu’il est précisé que l’emploi
de la connaissance a progressé plus rapidement dans les deux
Brabant, il faut souligner que cela est dû aux effets de
l’économie bruxelloise. Par cette observation, l’étude ne met pas
en concurrence le marché de l’emploi des dix-neuf communes
avec celui des deux Brabant. Les auteurs soulignent seulement
la complémentarité importante entre la Région de Bruxelles-
Capitale et sa périphérie.

Par ailleurs, comme l’étude le souligne, les secteurs à haute
intensité de connaissances restent surreprésentés à Bruxelles,
même si celle-ci perd un peu de terrain par rapport à la
périphérie et au reste du pays. Bruxelles reste à la pointe dans
l'industrie pharmaceutique, les télécommunications, les services
financiers ou les administrations. Certaines activités telles que
le lobbying continuent de favoriser le centre-ville, de même
que les arts ou l’audiovisuel. Il est cependant indéniable qu’une
spécialisation est à l’œuvre dans les banlieues bruxelloises.
L’industrie pharmaceutique est, par exemple, concentrée dans de
grandes structures situées dans les zones périphériques d'Anvers
et de Bruxelles, où elle trouve un environnement vert et la main-
d'œuvre hautement qualifiée requise.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik ben op
de hoogte van de studie. Brussel heeft inderdaad een groot aantal
hooggeschoolde jobs, 45% van het totaal. De jaarlijkse groei is
hier echter kleiner (+0,51%) dan in heel België (+1,11%) of in
de Brusselse Rand (+1,46%). In de Rand zijn natuurlijk heel wat
ondernemingen gevestigd die hun activiteiten vooral in Brussel
uitoefenen.

Volgens de studie is het aantal kennisjobs ook sterker gestegen
in Vlaams- en Waals-Brabant. Ook de arbeidsmarkt in die
provincies heeft een sterke wisselwerking met die in Brussel.

Overigens blijft de kenniseconomie nog steeds zeer sterk
vertegenwoordigd in het Brussels Gewest. Brussel blijft aan
de top staan in de farmaceutische industrie, telecommunicatie,
financiële diensten en administratie. Ook lobbyisten of mensen
uit de artistieke sector verkiezen nog steeds het centrum. Dat
neemt echter niet weg dat de Rand lonkt.

1227 La concurrence fiscale entre les Régions participe à une
forme de fuite des travailleurs bruxellois vers la périphérie.
Je peux notamment citer l'exemple de la Flandre où les droits
d’enregistrement à payer lors de l’acquisition d’une première

De fiscale concurrentie tussen de gewesten draagt daartoe bij.
Zo zijn de registratierechten bij de aankoop van een eerste
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habitation, en vue de s’y domicilier, ont été réduits à 3 % du prix
de vente.

Dans le même registre, les enjeux fonciers, d’accessibilité et
de mobilité participent à un flux de migration d’entreprises en
dehors de la Région de Bruxelles-Capitale. Je me réfère d'ailleurs
à l’excellente étude de l’Institut bruxellois de statistique et
d'analyse portant justement sur la délocalisation des entreprises.
Elle montre que, même si un nombre important d'entreprises
déménagent, cela n'a pas nécessairement un impact sur la
macroéconomie de la Région bruxelloise. Les déménagements
se font principalement entre communes, les entreprises qui
sortent de Bruxelles étant peu nombreuses. Cette étude affirme
ainsi que la Région reste le lieu privilégié d’origine et de
destination des entreprises belges et que l’intensité migratoire
de ces dernières est maximale dans et autour de Bruxelles. On
observe exactement la même chose aux Pays-Bas ou en France
entre les zones de la capitale et son arrière-pays.

Je tiens également à rappeler qu’il n’y a jamais eu d’autant
d’entreprises et d’emploi à Bruxelles. Il importe donc de toujours
garder une vision macroéconomique.

La croissance moins marquée de l’emploi de la connaissance
peut probablement s’expliquer par le niveau déjà élevé de ce type
d’emplois en Région bruxelloise. Atteint-on un plafond ? Avons-
nous l'ambition de voir augmenter sans cesse la proportion de ce
type d'emplois ? De nombreux emplois de services ne réclament
pas ce niveau élevé de connaissances. Je pense notamment à
l'horeca, au commerce ou au gardiennage. Nous finirons donc par
atteindre un effet de plafonnement, tout le monde ne pouvant pas
briguer un emploi dit « de la connaissance », indépendamment
du nombre d’entreprises présentes sur le territoire.

La pénurie de main-d’œuvre dans des métiers qualifiés peut
également expliquer les difficultés pour les entreprises à
embaucher le personnel compétent, ce qui fait stagner la
progression de ces emplois.

Par ailleurs, la répartition géographique des entreprises dans la
zone métropolitaine bruxelloise, où la périphérie a pu profiter
d’une croissance marquée de l’emploi de la connaissance et de sa
complémentarité avec la Région de Bruxelles-Capitale, participe
à ces phénomènes en y attirant aussi les bons profils. Soyons
clairs, les emplois sur le territoire bruxellois sont en grande partie
des emplois de navetteurs.

woning in Vlaanderen sterk verlaagd. Ook de beschikbaarheid
en bereikbaarheid van vestigingsplaatsen spelen een rol.

Uit een studie van het Brussels Instituut voor Statistiek en
Analyse blijkt echter dat Brussel nog steeds de plek is waar de
meeste Belgische ondernemingen ontstaan of zich vestigen. Ook
bedrijven die verhuizen, blijven meestal in de buurt.

Mogelijk is de lagere groei in de kenniseconomie precies te
verklaren doordat die hier al heel sterk aanwezig is. Misschien is
er een plafond bereikt? Niet iedereen kan immers zo'n kennisjob
uitoefenen; er zijn ook banen die niet in die categorie vallen,
maar die even essentieel zijn.

Misschien stagneert de groei in de kenniseconomie ook doordat
het moeilijk is om hoogopgeleide werknemers te vinden? Het
gaat daarbij in Brussel sowieso vooral om jobs voor pendelaars.

1229 L’étude recense les secteurs affectés comme ceux à forte
intensité de connaissances tels que les services financiers, la
santé humaine et les activités professionnelles, scientifiques et
techniques, qui comprennent les activités juridiques, comptables
et des sièges sociaux. S'ils sont toujours surreprésentés en Région
bruxelloise par rapport au reste de la Belgique, la création
d'emplois y a ralenti.

J'en viens aux mesures prévues pour permettre à Bruxelles de
rester le premier pôle de connaissances de Belgique. Au travers
de notre politique de soutien à l’emploi, à la formation et à

De Brusselse regering investeert al dagelijks in werkgelegenheid
in Brussel. Onze steun aan opleidingen en ondernemerschap
zorgt er ook voor dat meer Brusselaars een kennisjob kunnen
invullen.

Het aantal uitgaande pendelaars in Brussel is de voorbije
twintig jaar trouwens met 60% toegenomen. Vlaanderen heeft
een tekort aan arbeidskrachten en is geïnteresseerd in Brusselse
werkzoekenden.
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l’entrepreneuriat, nous investissons déjà, tous les jours, dans
le capital humain bruxellois. Cela permet de travailler sur la
capacité de la main-d’œuvre bruxelloise d'obtenir et de conserver
un emploi dit « de la connaissance ». Les chiffres montrent
d’ailleurs que le nombre de navetteurs bruxellois sortants a
fortement augmenté (59,2 % en vingt ans), passant de 48.000 en
2000 à 76.500 en 2020.

Dans un autre registre, la Flandre est en demande de bras et
souhaite attirer nos chercheurs d’emploi. L’attractivité de la
main-d’œuvre bruxelloise et la marge de progression de ces
chiffres nous permettent d’être optimistes dans ce domaine.

Nous en discutons souvent en commission, les spécificités de
la Région bruxelloise ne permettent pas de comparaison aisée
avec les autres Régions. Cette étude le souligne encore une fois.
Le taux d’emploi moyen est effectivement plus faible en Région
bruxelloise que dans les deux autres Régions. Il faut à la fois
promouvoir l’emploi des Bruxellois et maintenir l’emploi des
Bruxellois sur le territoire régional. Néanmoins, à la lecture des
chiffres des dernières décennies, c’est bien en Région bruxelloise
que le taux de chômage a baissé le plus vite et que le taux
d’emploi a le plus augmenté.

L'emploi est, par nature, très sensible à la conjoncture
européenne. Un facteur très important de l’accès à l’emploi dans
notre Région est la manière dont le citoyen arrive sur le marché
de l’emploi. Les chercheurs d'emploi que nous accompagnons
sortent des études ou viennent s’installer sur notre territoire
avec un certain bagage professionnel ou scolaire. Sur ces deux
marqueurs des nouveaux entrants sur le marché du travail, la
Région ne maîtrise pas la qualité de l’enseignement ni le flux des
migrants qui arrivent sur son territoire.

C’est pourquoi le gouvernement bruxellois mise sur les
compétences. Elles seront évaluées sur la base d'un bilan
systématique par Actiris qui permettra d'élaborer un plan d'action
individuel. L'objectif est d'inscrire chaque chercheur d'emploi
dans un parcours d'acquisition des compétences requises pour
améliorer ses chances d'embauche.

Het Brussels Gewest is in veel opzichten moeilijk te vergelijken
met de andere gewesten. De werkgelegenheidsgraad is hier
enerzijds lager, maar anderzijds is die de voorbije decennia wel
het sterkst gestegen in Brussel.

Een deel van het probleem is dat het Brussels Gewest zelf geen
vat heeft op de kwaliteit van het onderwijs in Brussel of op de
stroom van migranten die naar het gewest komen. Bovendien
is de werkgelegenheid ook sterk afhankelijk van de Europese
conjunctuur.

Het gewest streeft er daarom in de eerste plaats naar dat de
werkzoekenden over de nodige competenties beschikken. Actiris
stelt daarvoor individuele actieplannen op.

1231 Mme Véronique Lefrancq (indépendante).- Vous semblez
moins alarmé par ces chiffres que ne le sont les auteurs de l'étude.

Je suis d'accord avec vous, l'emploi n'a jamais connu de tel
développement et de nouvelles entreprises se créent. Néanmoins,
il y a beaucoup plus d'entreprises qui quittent la Région que
d'entreprises qui s'y installent.

Vous connaissez la complexité politique actuelle. La Région
bruxelloise se retrouve face à des voisins dont les fiscalités et les
loyers sont plus avantageux. Indéniablement, pareille situation
incitera des entreprises à s'installer aux frontières de Bruxelles.

Compte tenu des autres paramètres inquiétants pour le
dynamisme économique de la Région - crise du Covid-19, crise
énergétique, désarroi des chefs d'entreprise -, nous sommes sur
une pente glissante. Ma perception de la situation est bel et bien

Mevrouw Véronique Lefrancq (onafhankelijke) (in het
Frans).- U lijkt zich niet veel zorgen te maken.

Er worden inderdaad veel banen en ondernemingen gecreëerd,
maar ondertussen verlaten meer ondernemingen het gewest dan
dat er naar hier komen. De fiscale concurrentie speelt in ons
nadeel en de verschillende crisissen treffen Brussel hard.

Ik maak mij dus wel degelijk zorgen.

- Het incident is gesloten.
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macroéconomique. Vous prenez l'exemple des grandes villes
françaises, mais nous sommes une ville-région. Notre situation
n'est pas comparable.

Je ne partage pas vos constats et je suis beaucoup plus inquiète.
Il ne faut pas cacher le fait que d'autres Régions deviennent
beaucoup plus attractives et que, de facto, de plus en plus
d'entreprises en viendront à quitter notre territoire, notamment
les entreprises de la connaissance, une spécificité de la Région
bruxelloise.

- L'incident est clos.

1235

QUESTION ORALE DE M. MARC-JEAN GHYSSELS MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC-JEAN
GHYSSELS

1235 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1235 concernant l'installation de la fibre optique en Région de
Bruxelles-Capitale.

betreffende de plaatsing van glasvezel in het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest.

1237 M. Marc-Jean Ghyssels (PS).- Le 27 juin dernier, l’Atomium
devenait le millionième bâtiment belge raccordé à la fibre
optique. Celle-ci se distingue de l’ADSL par sa fluidité et le gain
de temps significatif qu’elle permet, que ce soit lors d’une simple
connexion ou lors de téléchargements, par exemple.

À l’heure de la généralisation du télétravail, de la numérisation
de nombreux services essentiels, des services bancaires aux
services administratifs, il est important de veiller à ce que tous
les Bruxellois aient, à terme, accès à la fibre optique.

Lancé en 2016 par Proximus, le plan « Fiber for Belgium » a pour
objectif de couvrir au moins 70 % de la population belge d’ici
2028. À la fin de l’année, 22 % de la population belge devraient
être connectés à la fibre optique. Pour vous donner un ordre de
grandeur, on dénombre en France pas moins de 30,8 millions de
foyers raccordés à la fibre optique au printemps dernier.

L’installation de la fibre optique sur l'ensemble du territoire
belge est cruciale au même titre que son accessibilité et sa
démocratisation au sein de toutes les couches de notre société. En
2021, la Fondation Roi Baudouin a constaté les fortes inégalités
d’accès à l'internet en fonction notamment du niveau de revenus,
de l’âge et du niveau d’études.

Quelles sont les données actuelles disponibles concernant la
progression de l’installation de la fibre optique en Région
bruxelloise ?

Quelles sont les dispositions prises pour limiter la fracture
numérique dans le cadre de l’avènement de la fibre optique en
Belgique - et plus particulièrement à Bruxelles - et pour faire en
sorte que l’ensemble de la population bruxelloise soit connectée

De heer Marc-Jean Ghyssels (PS) (in het Frans).-
Glasvezelinternet is behoorlijk sneller dan een ADSL-
verbinding. Dat is geen overbodige luxe in tijden van
verregaande digitalisering. Glasvezelinternet zou overal in
België en voor alle bevolkingsgroepen gemakkelijk toegankelijk
moeten zijn, maar volgens de Koning Boudewijnstichting was dat
in 2021 nog niet het geval.

Hoever staat de invoering van glasvezel in het Brussels Gewest?

Welke maatregelen werden er genomen om ervoor te zorgen dat
die technologie beschikbaar is voor alle Brusselaars, ongeacht
hun woonplaats, hun leeftijd en hun inkomen?

Overweegt u maatregelen om de toegang tot glasvezelinternet te
vergemakkelijken voor de minst gegoede bevolkingsgroepen?
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à la fibre sans discrimination territoriale, d’âge ou encore de
revenus ?

L’arrivée de la fibre optique conduit inévitablement à une
hausse du montant de la facture de consommation. Dans le
contexte d’inflation que nous connaissons, des mesures sont-
elles envisagées pour faciliter l’accès à la fibre optique aux
populations les moins aisées ?

1239 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Je tenterai de vous répondre
de la meilleure manière possible, mais je m'interroge sur
la raison pour laquelle le Bureau élargi m'envoie cette
question. L'organisation, le développement et le contrôle
du développement de la fibre sont des compétences du
gouvernement fédéral. C'est lui qui octroie des licences aux
opérateurs de téléphonie et réglemente la fibre. L'Institut belge
des services postaux et des télécommunications (IBPT) est
chargé du contrôle. D'ailleurs, j'ai été chercher une partie des
informations sur le site de l'IBPT. Je n'en ai donc pas la
responsabilité politique.

En revanche, la Région peut agir comme opérateur de fibre, mais
pas comme autorité de réglementation. Elle n'est pas investie de
ce pouvoir sur le secteur de la fibre optique.

Pour avoir les données les plus à jour concernant la progression
de l’installation de la fibre par des opérateurs privés sur
notre territoire, je vous recommande de consulter le site de
l’IBPT, qui a créé un portail dédié qui s'appelle infofibre.be. Ce
portail recueille auprès de tous les opérateurs de Belgique les
informations sur le développement des réseaux de fibre optique
qu'ils déploient. Il se présente comme le point d’information
central du déploiement de la fibre optique pour toute la Belgique.

L'opérateur déployant de la fibre optique sur le territoire de la
Région bruxelloise à destination des citoyens - il y a en effet
des réseaux de fibre optique non accessibles au grand public -
est Proximus. Il couvre désormais 30 % du territoire, selon
l'interprétation des chiffres se trouvant sur infofibre.be.

Au niveau régional, depuis 2001, le gouvernement bruxellois a
décidé de créer un réseau de fibre optique pour son propre usage :
le réseau Irisnet. Ce réseau est géré par la société éponyme et
compte aujourd’hui près de 430 km de fibres optiques (contre
275 km fin 2018) et 435 km de gaines dans lesquelles la fibre
peut être soufflée très facilement. Ce réseau privé de la Région
relie tous les bâtiments publics (le Parlement, les bâtiments
administratifs, le gouvernement, etc.) et les connecte à l'internet
mondial. Il dessert aussi les services publics, tels que les
communes, les bibliothèques, les écoles, etc.

Ce réseau va continuer à s’étendre dans le futur. À chaque
nouvelle implantation, un câble est tiré. Ce réseau permet
aujourd’hui de connecter près de 590 bâtiments publics sur le
territoire régional.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Deze vraag
verrast me een beetje, want de federale overheid en het Belgisch
Instituut voor Postdiensten en Telecommunicatie (BIPT) staan
in voor de ontwikkeling van glasvezel en het toezicht daarop.
Het gewest kan op dat vlak niet optreden als regulator, enkel als
operator.

Het zijn overigens private spelers die de glasvezeltechnologie
in Brussel ontwikkelen. De recentste cijfers daarover staan
op de website fibreinfo.be van het BIPT. In Brussel voert
Proximus glasvezelinternet in voor het grote publiek en volgens
de voornoemde website is ondertussen 30% van het grondgebied
daarmee uitgerust.

In 2001 besliste de Brusselse regering al om een
glasvezelnetwerk voor eigen gebruik aan te leggen, namelijk
Irisnet. Dat bestaat ondertussen uit 430 km glasvezelkabel,
waarmee alle openbare gebouwen verbonden worden,
waaronder ook gemeenten en bibliotheken. Dat netwerk zal
steeds verder uitgebreid worden.

1241 La Région a développé entre autres ce beau réseau pour offrir
la fibre optique aux écoles secondaires bruxelloises, même si

Zelfs de middelbare scholen in Brussel hebben toegang tot
het glasvezelnetwerk, ook al is het gewest niet bevoegd voor



COMMISSION
Affaires économiques et emploi

2022.12.14
n° 47 - nr. 47

COMMISSIE
Economische Zaken en Tewerkstelling

38

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

l'enseignement ne relève pas de sa compétence. Ainsi, d'une part,
nous avons finalisé la connexion à la fibre optique d’environ 182
établissements secondaires grâce au programme « Fiber to the
School », qui avait été lancé bien avant moi. D'autre part, nous
soutenons l’amélioration de la connectique interne des écoles
secondaires bruxelloises par le biais du programme « Branche
ton école », qui est en cours de réalisation grâce au soutien du
plan de relance et de résilience bruxellois. Il s'agit d'installer un
réseau wi-fi dans les écoles.

Nous avons commencé par la commune d'Anderlecht qui compte
les quartiers qui en ont le plus besoin. Il s'agit de permettre le
déploiement et l'appropriation du numérique à travers toute la
pédagogie et dans tous les bâtiments de l'école. Auparavant, seul
le petit local technique abritant les ordinateurs en était pourvu.
L'informatique est désormais partout.

De cette manière, nous offrons aux écoles les infrastructures
nécessaires pour soutenir les apprentissages pédagogiques et du
numérique. En conséquence, nous nous attaquons d’une manière
structurelle à la problématique de la fracture numérique. En
outre, Bruxelles possède toujours son réseau - wifi.brussels - qui
continue à évoluer. Aujourd’hui, nous relocalisons les points
avec moins de trafic vers des zones plus densément peuplées ou
dans des quartiers défavorisés. L'apport d'un réseau wi-fi public
y permettrait d'améliorer l'accès à l'internet d'un public qui n'a
pas les moyens d'utiliser un réseau payant privé. L'objectif est
de fournir un accès gratuit à l'internet par le wi-fi dans certaines
zones bien précises et non à l'entièreté de la Région, ce qui serait
hors de nos capacités.

D’ailleurs, la question de la lutte contre la fracture numérique
ne relève pas seulement de la disponibilité ou de l’accessibilité
à un réseau internet, même si c'est une condition préalable.
Aujourd’hui, des réseaux internet filaires - ADSL ou VDSL -
couvrent tout le territoire bruxellois. Toutes les zones sont
couvertes par l'un ou l'autre opérateur privé, voire par plusieurs.
L’avantage de la fibre optique est qu’elle permet de développer
des réseaux de beaucoup plus grande capacité. Elle anticipe donc
les avancées techniques des trente ou quarante années à venir,
et celui du flux d'informations qui sera utilisé entre opérateurs
privés ou publics.

Il est aussi important de souligner que la Région bruxelloise a
développé le premier et unique plan d’appropriation numérique
du pays, qui comprend 4 axes, 17 chantiers et 66 actions,
auxquels elle consacre 900.000 euros par an.

En outre, depuis le 29 novembre, la Région bruxelloise a mis en
place le projet ou accord Fibru qui vise à consolider, mutualiser
et valoriser les réseaux de fibre optique et des gaines déployés par
les autres opérateurs publics que le Centre d'informatique pour
la Région bruxelloise et Irisnet. Ont ainsi été mobilisés Sibelga,
Bruxelles Mobilité, Vivaqua, la STIB et le Port de Bruxelles.
Chacune de ces administrations avaient développé des réseaux
reliant des équipements qui leur étaient nécessaires, mais en
surcapacité. Nous les avons donc reliées au réseau Irisnet.

het middelbaar onderwijs. Daarnaast worden middelen uit het
herstelplan ingezet om scholen te voorzien van wifinetwerken.
We zijn daarmee begonnen in Anderlecht, een gemeente met
veel wijken waar de behoefte groot is. Op die manier draagt het
gewest bij aan het dichten van de digitale kloof.

Ook het netwerk wifi.brussels wordt verder ontwikkeld.
Momenteel worden de minst gebruikte hotspots zo veel mogelijk
verplaatst naar dichtbevolkte en achtergestelde wijken, waar een
gratis openbaar netwerk nuttiger kan zijn voor personen die geen
toegang hebben tot een betaald privénetwerk.

Een goede internetverbinding is weliswaar een noodzakelijke
voorwaarde om de digitale kloof te dichten, maar het is niet
de enige factor. Overal in het gewest is er kabelinternet
beschikbaar. Met glasvezel kunnen er echter netwerken
ontwikkeld worden met een veel grotere capaciteit en dat zal de
komende decennia steeds noodzakelijker worden.

Voorts heeft het gewest ook het Plan voor digitale
toegankelijkheid uitgewerkt, waarvoor het jaarlijks 900.000
 euro uittrekt.

Daarnaast hebben we sinds 29 november ook Fibru.
Die overeenkomst heeft onder meer tot doel om de
glasvezelnetwerken van andere openbare operatoren te
bundelen en te verbeteren. Zo werden de netwerken van Sibelga,
Brussel Mobiliteit, Vivaqua, de MIVB en de Haven van Brussel
ook aangesloten op Irisnet.

Dankzij Fibru beschikken we nu over een netwerk van 964 km,
maar om alle Brusselse straten aan te sluiten is er veel meer
nodig. Het glasvezelnetwerk kan evenwel fungeren als basis
voor de verdere ontwikkeling van een netwerk dat voor iedereen
toegankelijk is.
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Grâce à cet accord Fibru, nous disposons désormais de 964
 km de fibres et de gaines. Certes, cela paraît beaucoup,
mais pour couvrir toutes les rues de Bruxelles, il en faudrait
plusieurs dizaines de milliers. Nous disposons donc d'une
ossature publique de fibre optique, qui relie des points de service
que sont des bâtiments, des arrêts de tram et des zones du Port de
Bruxelles. Si cela ne couvre pas l'entièreté de la Région, au moins
dispose-t-on de la colonne vertébrale avec une capacité non
utilisée par les services publics. Grâce à cet investissement, cette
capacité peut être utilisée et permet aujourd'hui le déploiement
d'un réseau tous publics.

1243 Dans le cadre de ce projet, Irisnet sera notamment chargé
d’agir comme guichet unique pour toute demande d’utilisation
du réseau et des gaines excédentaires, mais également de
commercialiser la capacité de flux dans nos gaines. Grâce à
Fibru, la Région bruxelloise pourra réaliser des économies,
puisque les développements futurs pour les besoins propres des
différents services publics communaux seront mutualisés.

Enfin, Fibru permettra d’accélérer l’arrivée de la fibre optique
des opérateurs privés en leur vendant les capacités inexploitées et
en leur permettant, dès lors, d’optimiser leur propre déploiement.
En outre, les incidences environnementales et urbaines seront
réduites grâce à une limitation des déploiements redondants et
des nuisances liées à l’ouverture de tranchées supplémentaires.

Précisons aussi que le déploiement de la fibre optique est
généralement réalisé par des opérateurs privés, réglementés
par le gouvernement fédéral. Nous allons à présent chercher
un partenaire tiers privé, qui s'appuiera sur notre réseau et
l'exploitera pour en faire un réseau capillaire ayant vocation à
être universel et à couvrir tout le territoire. Le déploiement d’un
réseau susceptible d'être en partie public vise donc à stimuler la
concurrence afin de déployer un réseau universel à couverture
géographique complète et de réduire les prix d’accès au réseau.

L'opérateur jouit aujourd'hui d'un monopole et contrôle les
prix. S'il est en concurrence avec le réseau que nous pourrons
développer avec un partenaire tiers pour ce qui est des
investissements, cette concurrence entraînera une baisse des prix
d'accès pour les opérateurs privés, pour les usagers ainsi que pour
les entreprises qui vendront leurs services sur ce réseau. Cela
contribuera à améliorer l'accessibilité, à faire baisser le prix et
à stimuler l'élaboration de services marchands sur le territoire
bruxellois.

En ce qui concerne votre dernière question, qui portait sur le prix
d'accès, il s'agit d'un aspect relevant d'une compétence fédérale.
Je vous invite dès lors à interroger Mme Petra De Sutter, car je
n'ai aucune prise sur ces éléments. En revanche, je sais qu'en
exploitant cette capacité inutilisée des différents réseaux publics,
nous avons l'ambition de mettre sur pied un réseau public-privé
qui fera concurrence aux réseaux existants. Cela ne peut qu'être
bénéfique en matière de prix, de services et d'usage.

In het kader van Fibru treedt Irisnet dus op als loket voor
alle aanvragen in verband met het gebruik van het netwerk
en de overtollige kabels, alsook de commercialisering van de
glasvezelcapaciteit. Dat levert besparingen op voor het gewest.
Kortom, Fibru laat toe om de glasvezelontwikkeling van private
operatoren te versnellen en de milieueffecten te beperken.

We zullen nu op zoek gaan naar een privépartner die op basis
van het gewestelijke glasvezelnetwerk een fijnmaziger netwerk
ontwikkelt dat voor iedereen toegankelijk is. Met dat mogelijk
deels openbare netwerk willen we de concurrentie aanzwengelen
en ervoor zorgen dat de privésector het hele grondgebied dekt
tegen een betaalbare prijs.

Wat de tarieven voor minder gegoede burgers betreft, moet u zich
richten tot federaal minister De Sutter, die onder meer bevoegd is
voor Telecommunicatie. Daar heeft het gewest geen vat op, maar
via Fibru doet het gewest wel inspanningen, die een positieve
weerslag zullen hebben op de prijs en de dienstverlening.

1245 M. Marc-Jean Ghyssels (PS).- J'en reviens à ce qui a été dit
précédemment par Mme Lefrancq à propos de la concurrence

De heer Marc-Jean Ghyssels (PS) (in het Frans).- Het is
belangrijk dat ondernemingen in Brussel snel toegang krijgen
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entre les Régions en matière de fiscalité, de localisation des
entreprises, etc.

Il est important que les entreprises privées puissent obtenir
rapidement l'accès au réseau. J'entends bien qu'il s'agit d'une
compétence fédérale, mais j'aimerais savoir si le ministre de
l'Économie, des membres du gouvernement bruxellois et les
opérateurs privés se concertent en vue d'accélérer cet accès.

Pour ce qui est de l'accès des particuliers au réseau, la Belgique
est très en retard par rapport à la France, alors que la quasi-totalité
des bâtiments du réseau public sont reliés par fibre optique.

S'agissant du partenariat public-privé, des échéances assez
proches ont-elles déjà été fixées ? Ou se situe-t-on plutôt dans un
horizon de quatre ou cinq ans, avec des marchés publics et tout
ce que cela implique comme difficultés ?

tot het glasvezelnetwerk, zeker gezien de concurrentie tussen de
gewesten om bedrijven aan te trekken. De Brusselse regering
moet dan ook bij de federale regering aandringen op een hogere
versnelling in dat domein.

Wat is het tijdschema voor het partnerschap met de privésector?

1247 M. Bernard Clerfayt, ministre.- La France a entamé il y a
quelques années un plan de déploiement de la fibre optique sur
tout son territoire et a investi les moyens nécessaires pour mener
cette politique. En Belgique, nous avons pris un peu de retard,
de même que sur la 5G, d'ailleurs.

S'agissant de soutenir la fibre optique au bénéfice des entreprises
et autres acteurs économiques, il existe également d'autres
réseaux privés, qui sont moins connus, car le grand public n'y
a pas accès. Certains opérateurs placent plusieurs réseaux dans
les tranchées, qui ne relient que quelques points d'accès. Un
point d'accès central internet est ainsi relié à une entreprise, une
banque, etc. Je pense donc que les entreprises ont accès à des
réseaux de fibre optique.

Le grand réseau universel bruxellois pour le grand public est
celui qui permettra à chaque maison au bout de chaque rue de
bénéficier d'un accès facile à la fibre optique. Actuellement, seul
Proximus transforme partiellement son réseau filaire en réseau de
fibre optique sur les façades. Nous travaillons à une alternative,
qui ne constitue pas une obligation de service public en Région
bruxelloise. Nous aurions pu garder le réseau pour les seuls
besoins des bâtiments régionaux, communaux, des écoles, etc.
Des études nous ont permis de prendre conscience du potentiel de
déploiement. Cela peut intéresser des investisseurs étrangers qui
couvriront les sommes que nous n'aurons pas à assumer pour les
milliers de câbles supplémentaires. Un réseau a une durée de vie
de 40 ans. Nous pouvons susciter de la concurrence par rapport
à Proximus ou d'autres réseaux à venir, ce qui est bénéfique pour
l'attractivité de la Région bruxelloise, la qualité du service et son
accessibilité.

La tâche pour amener les opérateurs publics à travailler ensemble
s'est avérée laborieuse en Région bruxelloise. Nous aurions pu
penser la fibre optique depuis le début, avec un opérateur qui
se chargerait des réseaux pour tout le monde. Mais le Port de
Bruxelles a élaboré son propre réseau, Bruxelles Mobilité le sien,
etc. Nous venons donc d'établir un accord sur la mise en commun

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Op het vlak
van glasvezelinternet en 5G loopt België inderdaad wat achter.

Voor bedrijven bestaan er al kleinere private glasvezelnetwerken
die minder bekend zijn, omdat ze niet toegankelijk zijn voor het
grote publiek, en die slechts enkele bedrijven verbinden met een
centraal toegangspunt.

Proximus maakt momenteel werk van een groot universeel
netwerk dat het volledige grondgebied dekt en ook voor
particulieren bestemd is. Het gewest stelt het eigen netwerk
ter beschikking als basis waarop de privésector kan
voortbouwen. Het gewest had Irisnet evengoed voor de eigen
instellingen kunnen behouden, maar uit onderzoek bleek dat
de terbeschikkingstelling interessant kon zijn voor buitenlandse
investeerders en dat komt dan weer de concurrentie ten goede.

Nu maken we dus werk van een partnerschap met de
privésector, maar het bleek al moeilijk om de verschillende
overheidsinstellingen in Brussel te doen samenwerken.

- Het incident is gesloten.
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des réseaux, dans le respect intégral des obligations de métier de
chacun, pour que la capacité inexploitée soit mutualisée.

- L'incident est clos.


